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Résumé:
[bookmark: Abstract]On trouvera dans le présent document une vue d'ensemble des tendances actuelles et des évolutions dans le domaine des infrastructures TIC, de l'accès aux TIC et de leur utilisation dans la région Europe, qui regroupe 43 pays et qui abrite une population de quelque 631 millions d'habitants. Le présent document souligne la manière dont le secteur des TIC a poursuivi sa remarquable croissance et développement depuis la dernière Conférence mondiale du développement des télécommunications en 2014 (CMDT14). Le présent document décrit également l'évolution des réglementations dans ce domaine.
Résultats attendus:
Le présent document sert de référence autorisée pour concevoir l'évolution à venir des TIC dans la région Europe.
Références:
[bookmark: References]Données et analyse figurant dans les "Faits et chiffres sur les TIC pour 2016" de l'UIT (UIT, 2016b), dans l'édition 2016 du rapport "Mesurer la société de l'information" (UIT, 2016a) et dans l'édition 2015 du rapport "Tendances des réformes dans les télécommunications" (UIT, 2015).
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[bookmark: lt_pId035][bookmark: lt_pId036]Au cours des dix dernières années, la région de l'Europe, qui regroupe 43 pays et comptabilise une population totale de quelque 631 millions d'habitants, a connu un développement important des infrastructures, de l'accès et de l'utilisation des TIC (voir Diagramme 1.1). Le taux d'internautes a augmenté de façon régulière, passant de 46,3 pour cent seulement en 2005 à 79,1 pour cent à la fin de l'année 2016, selon les estimations. Cette tendance reflète fidèlement l'augmentation stable du nombre de ménages ayant accès à l'Internet à la maison, dont le taux est passé de 42 pour cent en 2005 à 84 pour cent à la fin 2016, selon les estimations. Les marchés du large bande fixe et mobile se sont considérablement développés. Les abonnements au large bande fixe pour 100 habitants ont triplé depuis 2005, passant de 10,9 abonnements pour 100 habitants à 30 abonnements pour 100 habitants. Entre 2010 et 2016, les abonnements actifs au large bande mobile sont passés de 30,5 abonnements pour 100 habitants à presque 76,6 abonnements pour 100 habitants. Environ 98 pour cent des habitants sont actuellement desservis par un signal large bande mobile 3G, et 83 pour cent des habitants sont desservis par un signal large bande mobile LTE. Par contre, le marché de la téléphonie mobile est saturé et a connu une croissance relativement faible. Les abonnements au réseau mobile cellulaire sont passés de 91,7 pour 100 habitants en 2005 à 119,5 pour 100 habitants en 2016. 
[bookmark: lt_pId037][bookmark: lt_pId038][bookmark: lt_pId039][bookmark: lt_pId040][bookmark: lt_pId042]La plupart des pays d'Europe sont des pays à revenu élevé. Selon les données de la Banque mondiale, le RNB par habitant (nominal) des pays de la région s'élève à quelque 34 766 USD. Dixsept des 43 pays d'Europe ont un RNB par habitant nominal égal ou supérieur à 34 766 USD. Seuls six pays, à savoir l'Albanie, la Bosnie-Herzégovine, la Bulgarie, le Monténégro, la Serbie et l'exRépublique yougoslave de Macédoine sont classés parmi les pays à revenu intermédiaire. L'Allemagne, la France et le Royaume-Uni sont les plus grands marchés de télécommunication de la région, en raison de la combinaison de leurs niveaux de revenu et de la taille de leur population. Ces pays représentent à eux trois près de la moitié de l'ensemble des résultats économiques de la région.
Diagramme 1.1: Evolution dans le domaine des TIC en Europe, 2006-2016*
[image: ]Abonnements de téléphonie mobile cellulaire pour 100 habitants
Abonnements au large bande mobile pour 100 habitants
Pourcentage d'individus utilisant l'Internet
Pourcentage de foyers disposant d'accès à l'Internet à la maison
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Abonnements au large-bande fixe (par câble) pour 100 habitants

Source: UIT.
Note: * Estimation
[bookmark: _Toc479160341][bookmark: _Toc479160516][bookmark: _Toc479686384]Evolutions du marché du mobile 
[bookmark: lt_pId047][bookmark: lt_pId048][bookmark: lt_pId049][bookmark: lt_pId050][bookmark: lt_pId051][bookmark: lt_pId052][bookmark: lt_pId053][bookmark: lt_pId054]Le marché de la téléphonie mobile est relativement saturé en Europe. Par rapport à la moyenne mondiale, la région a des niveaux de pénétration plus élevés pour le mobile cellulaire (voir Diagramme 1.2), 36 pays sur les 43 de la région dépassant la moyenne mondiale pour le nombre d'abonnements au mobile cellulaire pour 100 habitants. Certains pays comme l'Albanie, la BosnieHerzégovine, Monaco, Saint-Marin et l'ex-République yougoslave de Macédoine, qui avaient encore des marges de croissance de leur marché mobile en 2005, ont atteint la saturation dès 2016. Quelque 18 pays d'Europe ont signalé un déclin du taux d'abonnement à la téléphonie mobile cellulaire de 2014 à 2015. Les raisons de cette baisse sont variées. Dans plusieurs pays, la baisse du nombre d'abonnements au mobile cellulaire a été due à l'exclusion de types particuliers d'abonnements comme les abonnements de machine à machine (M2M) et les abonnements d'échange de données uniquement, dans le souci d'assurer une meilleure conformité aux définitions harmonisées sur le plan international. Dans d'autres pays ayant connu un faible tassement du nombre d'abonnements, la croissance démographique a été plus rapide que la croissance du nombre d'abonnements. Les pays restants ayant connu une baisse des taux d'abonnement étaient aussi des pays ayant actuellement des taux d'abonnement au service mobile cellulaire dépassant 120 pour cent, et dont le marché de la téléphonie mobile était donc potentiellement saturé.
Diagramme 1.2: Abonnements de téléphonie mobile cellulaire en Europe, 2015 (au-dessus) 
et par région, 2016* (en dessous)
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Légende:
Monténégro, Autriche, Estonie, Luxembourg, Pologne, Italie, Lituanie, Suisse, Finlande, Israël, Suède, Malte, Bulgarie, Danemark, Lettonie, Royaume-Uni, Pays-Bas, République tchèque, Slovaquie, Serbie, Hongrie, Allemagne, Belgique, Saint-Marin, Islande, Slovénie, Grèce, Norvège, Portugal, Liechtenstein, Espagne, Roumanie, Albanie, Croatie, Irlande, France, Ex-Rép. yougoslave de Macédoine, Turquie, Chypre, Bosnie-Herzégovine, Monaco, Andorre.

Pour 100 habitants.
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Source: UIT.
Note: * Estimation.
Légende:
Pour 100 habitants.
Afrique, Asie-Pacifique, Etats arabes, Amériques, Europe, CEI, Pays en développement, Monde, Pays développés.
[bookmark: lt_pId058][bookmark: lt_pId060][bookmark: lt_pId061][bookmark: lt_pId062][bookmark: lt_pId063]Parmi les régions, l'Europe se classe au deuxième rang en nombre d'abonnements au large bande mobile. L'UIT estime que fin 2016, le nombre moyen d'abonnements au large bande mobile en Europe a atteint plus de 76 pour 100 habitants. Dans la région, 37 pays sur 43 ont déjà atteint des taux de pénétration du large bande mobile supérieurs à la moyenne mondiale de 49 pour cent (voir Diagramme 1.3). De 2010 à 2015, la Croatie, la Lituanie et la Belgique ont connu le taux de croissance la plus rapide d'abonnements au large bande mobile, dépassant les pays ayant un niveau de pénétration plus élevé du large bande mobile en 2010. Plus récemment, le Monténégro, la Bulgarie et la Roumanie ont connu l'augmentation la plus rapide de l'adoption du large bande mobile. Si les tendances de croissance actuelles se maintiennent, les cinq pays d'Europe ayant des taux de pénétration du large bande mobile inférieurs à 50 pour cent, à savoir la Grèce, Andorre, l'Albanie, la Hongrie et la Bosnie-Herzégovine, pourraient aussi dépasser les 50 pour cent d'ici à cinq ans. Dans l'ensemble, le marché du large bande mobile en Europe présente toujours un potentiel d'expansion.
Diagramme 1.3: Abonnements actifs de téléphonie mobile large bande pour 100 habitants par région en Europe, 2015 (au-dessus) et par région, 2016* (en dessous)
[image: ]
Légende:
Finlande, Suède, Danemark, Estonie, Liechtenstein, Saint-Marin, Suisse, Norvège, Irlande, Islande, Royaume-Uni, Espagne, Italie, Bulgarie, Luxembourg, France, Croatie, République tchèque, Serbie, Allemagne, Pays-Bas, Autriche, Lituanie, Slovaquie, Monaco, Lettonie, Belgique, Roumanie, Malte, Monténégro, Pologne, Israël, Chypre, Ex-Rép. yougoslave de Macédoine, Portugal, Slovénie, Turquie, Grèce, Andorre, Albanie, Hongrie, Bosnie-Herzégovine.

Pour 100 habitants.
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Légende:
Afrique, Asie-Pacifique, Etats arabes, CEI, Europe, Amériques, Pays en développement, Monde, Pays développés

Source: UIT.
Note: * Estimation 
[bookmark: lt_pId071][bookmark: lt_pId072]Des investissements dans les infrastructures mobiles, qui existent déjà dans la plupart des pays d'Europe, permettront aux pays de la région d'étendre plus avant l'adoption de la téléphonie cellulaire et large bande mobile. En 2015, près de 100 pour cent de la population d'Europe était couverte par les réseaux mobiles de deuxième génération (2G). Parallèlement, la couverture du réseau mobile large bande s'est rapidement étendue et 98 pour cent de la population est déjà desservie par au moins un signal 3G (Diagramme 1.4). Parmi les 41 pays d'Europe ayant communiqué des chiffres relatifs à leur couverture 3G en 2015, tous sauf Saint-Marin affichent des taux de couverture 3G d'au moins 95 pour cent. De la même manière, 27 pays sur les 41 qui ont communiqué des données relatives à leur couverture par le réseau LTE ou 4G disposent de taux de couverture d'au moins 90 pour cent. Cependant, des possibilités d'expansion des infrastructures des réseaux LTE et 4G demeurent dans plusieurs pays de la région. 
Diagramme 1.4: Population couverte par les réseaux 2G, 3G, et LTE en Europe, 2015[image: ]17,4% 
non couverts
82,6% couverts
0,4% non couverts
98,1% couverts
1,9% non couverts
99,6% couverts

Source: UIT.
[bookmark: _Toc472077469][bookmark: _Toc472081467][bookmark: _Toc479160342][bookmark: _Toc479160517][bookmark: _Toc479686385]Large bande fixe et largeur de bande Internet internationale
[bookmark: lt_pId080][bookmark: _GoBack][bookmark: lt_pId081][bookmark: lt_pId082]Comparée à d'autres régions, l'Europe a le taux d'abonnement au large bande fixe le plus élevé. L'UIT estime qu'à la fin de l'année 2016, le taux de pénétration du large bande fixe en Europe sera de 30 pour cent, ce qui est beaucoup plus élevé que la moyenne mondiale de 12 pour cent. Dans cette région, tous les pays, à l'exception de l'Albanie, se démarquent par des taux de pénétration du large bande fixe supérieurs à la moyenne mondiale. Entre 2010 et 2015, l'Europe a enregistré une croissance moyenne de 30 pour cent des abonnements au large bande fixe pour 100 habitants. Si l'Albanie a connu les taux de croissance les plus élevés des abonnements au large bande fixe pour 100 habitants de 2010 à 2015, cette croissance s'est légèrement ralentie au cours de ces dernières années. Si les tendances actuelles se maintiennent, les abonnements au large bande fixe pour 100 habitants en Albanie pourraient rester inférieurs à la moyenne mondiale pendant les cinq prochaines années. 
Diagramme 1.5: Abonnements au large bande fixe en Europe, 2015 (au-dessus) 
et par région, 2016* (en dessous)
[image: ]
Légende:
Suisse, Danemark, Liechtenstein, Pays-Bas, France, Norvège, Royaume-Uni, Andorre, Malte, Allemagne, Islande, Belgique, Saint-Marin, Suède, Luxembourg, Finlande, Grèce, Estonie, Portugal, Autriche, Espagne, Lituanie, Irlande, Slovénie, Israël, Hongrie, République tchèque, Lettonie, Italie, Slovaquie, Croatie, Bulgarie, Chypre, Roumanie, Pologne, Monténégro, Serbie, Ex-Rép. yougoslave de Macédoine, Bosnie-Herzégovine, Turquie, Albanie.

Pour 100 habitants.
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Légende: 
Afrique, Asie-Pacifique, Etats arabes, Amériques, Europe, CEI, pays en développement, monde, pays développés.
Pour 100 habitants.
Source: UIT.
Note: * Estimation
[bookmark: lt_pId087][bookmark: lt_pId088][bookmark: lt_pId089][bookmark: lt_pId090]La disponibilité de largeur de bande Internet internationale reste un domaine important en matière de politique et d'investissement, au vu notamment de la quantité grandissante d'applications gourmandes en données, des services fondés sur le nuage et du nombre croissant d'internautes aspirant à une meilleure connectivité à l'échelle internationale. Entre 2010 et 2015, le montant total de largeur de bande Internet internationale a été multiplié par quatre en Europe. La région possède désormais 77 160Gbit/s de bande passante Internet internationale utilisée au total. Toutefois, en raison de l'augmentation de la largeur de bande dans d'autres régions, la part de l'Europe dans la bande passante Internet internationale utilisée au total a régulièrement baissé de 56 pour cent en 2008 à 42 pour cent en 2015. En 2015, la largeur de bande passante Internet internationale par habitant en Europe était de 131 kbits/s, ce qui est nettement plus élevé que dans toutes les autres régions (voir Diagramme 1.6). 
Diagramme 1.6: Largeur de bande Internet internationale par région, 2015
 kbit/s par habitant, 2015
Amériques
Europe
Amériques
CEI
Etats arabes
Asie-Pacifique
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Pays en développement
PMA
Afrique
Asie-Pacifique
CEI
Etats arabes

Source: UIT.
[bookmark: _Toc472077470][bookmark: _Toc472081468][bookmark: _Toc479159989][bookmark: _Toc479160343][bookmark: _Toc479160518][bookmark: _Toc479686386]Accès à l'Internet, utilisation, et écart entre les hommes et les femmes
[bookmark: lt_pId094][bookmark: lt_pId095][bookmark: lt_pId096][bookmark: lt_pId097][bookmark: lt_pId098][bookmark: lt_pId099][bookmark: lt_pId100]La proportion des ménages disposant d'un accès à l'Internet dans leur foyer est de 84 pour cent dans l'ensemble de l'Europe, soit nettement supérieure à la moyenne mondiale de 52,3 pour cent (voir Diagramme 1.7). Dans tous les pays européens, à l'exception de l'Albanie, plus de la moitié des ménages sont connectés à l'Internet. Le Luxembourg, la Norvège, l'Islande et les Pays-Bas se situent en tête, avec plus de 95 pour cent des ménages disposant d'un accès à l'Internet. Les pays dans lesquels la proportion des ménages ayant un accès à l'Internet est inférieure à 70 pour cent ont connu les taux de croissance de la connectivité les plus élevés entre 2010 et 2015. Il en ressort que dans ces pays, la proportion des ménages disposant d'un accès à l'Internet dans leur foyer converge vers la moyenne régionale. De 2014 à 2015, près de 92 pour cent des ménages nouvellement connectés en Europe se situaient en Turquie, Espagne, Italie et Roumanie. En Turquie, quelque 1,7 million de nouveaux ménages ont obtenu l'accès à l'Internet dans leur foyer pendant cette période, ce qui représente 42 pour cent des foyers nouvellement connectés dans la région.
Diagramme 1.7: Ménages ayant accès à l'Internet par région, 2016* (au-dessus), 
et en Europe 2015 (en dessous)
[image: ]
Légende:
Luxembourg, Norvège, Islande, Pays-Bas, Danemark, Royaume-Uni, Suède, Allemagne, Finlande, Estonie, Irlande, Andorre, Suisse, France, Autriche, Malte, Belgique, République tchèque, Slovaquie, Espagne, Slovénie, Croatie, Monaco, Lettonie, Pologne, Hongrie, Italie, Israël, Chypre, Portugal, Turquie, Ex-Rép. yougoslave de Macédoine, Lituanie, Grèce, Roumanie, Monténégro, Serbie, Bulgarie, Bosnie-Herzégovine, Albanie

Pour 100 ménages
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Légende: 
Afrique, Asie-Pacifique, Etats arabes, Amériques, Europe, CEI, pays en développement, monde, pays développés.
Pour 100 habitants.
Source: UIT.
Note: * Estimation.
[bookmark: lt_pId107][bookmark: lt_pId108][bookmark: lt_pId109]L'UIT estime qu'en 2016, environ huit personnes sur dix en Europe utilisent l'Internet. La région se situe donc bien au-dessus de la moyenne mondiale de 47 pour cent en ce qui concerne la proportion d'internautes. Tous les pays de la région ont des taux d'accès des utilisateurs individuels à l'Internet supérieurs à la moyenne mondiale (voir le Diagramme 2.8). Cependant, il existe encore des possibilités d'accroître le nombre d'utilisateurs de l'Internet en Europe, en particulier dans les pays où les taux d'accès des utilisateurs individuels à l'Internet sont inférieurs à la moyenne régionale. Pendant la période de 2010 à 2015, les taux de pénétration de l'Internet dans la région sont passés d'une moyenne de 67 pour cent à une moyenne de 79 pour cent. Des pays comme le Monténégro, la Grèce, la Serbie et la Bosnie-Herzégovine ont connu les augmentations les plus fortes des taux accès des utilisateurs individuels à l'Internet pendant la même période. Toutefois, le plus grand nombre de nouveaux utilisateurs de l'Internet en Europe est venu de pays très peuplés comme l'Italie, l'Espagne et la Turquie. Ensemble, ces trois pays comptent la moitié de tous les nouveaux utilisateurs de l'Internet en Europe. 
Diagramme 1.8: Pourcentage de la population utilisant l'Internet en Europe, 2015 (au-dessus) 
et par région, 2016* (en dessous)
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Légende:
Islande, Luxembourg, Andorre, Norvège, Liechtenstein, Danemark, Monaco, Pays-Bas, Finlande, Royaume-Uni, Suède, Estonie, Allemagne, Suisse, Belgique, France, Autriche, République tchèque, Irlande, Lettonie, Espagne, Slovaquie, Israël, Malte, Slovénie, Hongrie, Chypre, Lituanie, Ex-Rép. yougoslave de Macédoine, Croatie, Portugal, Monténégro, Pologne, Grèce, Italie, Serbie, Bosnie-Herzégovine, Albanie, Bulgarie, Roumanie, Turquie.

Pour 100 habitants.
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Légende: 
Afrique, Asie-Pacifique, Etats arabes, Amériques, Europe, CEI, pays en développement, monde, pays développés.
Pour 100 habitants.
Source: UIT. 
Note: * Estimation
Il ressort des données de l'UIT qu'en 2016, une proportion plus forte d'hommes que de femmes utilisait l'Internet, et ce dans toutes les régions du monde. Parmi toutes les régions, l'Europe présente le troisième plus faible écart hommes-femmes pour l'utilisation de l'Internet (Diagramme 1.9). Entre 2013 et 2016, l'Europe a compté parmi les régions où l'écart homes-femmes en matière d'utilisation de l'Internet s'est réduit, à l'instar de la CEI et de la région Asie-Pacifique (Diagramme 1.10). Au cours des trois dernières années, l'Europe affiche une baisse de deux points et demi de pourcentage de l'écart hommes-femmes.
Diagramme 1.9: Proportion de particuliers utilisant l'Internet, par sexe, 2016*Afrique
Etats arabes
Asie-Pacifique
Amériques
CEI
Europe

Pays développés
Monde
Pays en développement
PMA

Hommes
Femmes

Source: UIT.
Note: * Estimation

Diagramme 1.10: Ecart hommes-femmes en matière d'utilisation de l'Internet (%), 
2013 et 2016*
[image: ]Afrique
Pays développés 
Pays en développement
PMA
Monde 
Amériques 
Etats arabes
CIS 
Europe 
Asie & Pacifique

Source: UIT.
Note: * Estimation. Cet écart représente la différence entre les taux de pénétration de l'Internet selon que l'utilisateur est un homme ou une femme, par rapport à ce même taux pour les internautes hommes, exprimée en pourcentage.
Les deux sections suivantes présentent une analyse régionale de l'indice de développement des TIC (IDI) de l'UIT ainsi que des données sur les prix et l'accessibilité économique des services TIC dans la région.
[bookmark: _Toc455476227][bookmark: _Toc478719885][bookmark: _Toc479159990][bookmark: _Toc479160344][bookmark: _Toc479686387]2	Indice de développement des TIC (IDI) 
L'Indice de développement des TIC (IDI)[endnoteRef:1] est une valeur repère composée de onze indicateurs, qui permet de suivre et de comparer les progrès accomplis dans le domaine des technologies de l'information et de la communication (TIC) dans différents pays et dans le temps (Figure 2.1). L'IDI a été élaboré par l'UIT en 2008, en réponse à la demande formulée par des Etats Membres de l'UIT de mettre en place un indice général relatif aux TIC. Il a été présenté pour la première fois dans l'édition de 2009 du Rapport de l'UIT et est publié chaque année depuis. Dans l'analyse suivante, l'indice IDI de 2016, qui est calculé à partir de données disponibles fin 2015, évalue les progrès réalisés en comparant ces données à celles de l'IDI de 2015, (calculé à l'aide de données disponibles fin 2014). [1:  Pour plus d'informations sur la méthodologie employée, on se reportera au Chapitre 2 et à l'Annexe 1 de l'édition 2016 du Rapport Mesurer la société de l'information publié par l'UIT.] 

[bookmark: lt_pId485][bookmark: lt_pId486]Les principaux objectifs de l'IDI sont de mesurer:
•	le niveau et l'évolution dans le temps des progrès en matière de TIC au sein de pays, ainsi que l'expérience de ces pays par rapport à d'autres; 
[bookmark: lt_pId487]•	les progrès accomplis en matière de développement des TIC, tant dans les pays développés que dans les pays en développement; 
•	la fracture numérique, c'est-à-dire les différences existant entre les pays ayant différents niveaux de développement des TIC;
•	le potentiel de développement des TIC ou la mesure dans laquelle les pays peuvent utiliser les TIC pour améliorer la croissance et le développement dans le cadre des capacités et des compétences disponibles.
[bookmark: lt_pId489]Cet indice est conçu pour être mondial et rendre compte des changements qui se produisent aux différents niveaux de développement des TIC. Au niveau régional, il est possible de dégager certaines tendances et d'identifier les raisons pour lesquelles certains pays font mieux que d'autres ou, au contraire, accusent un certain retard.
On trouvera dans la présente section les résultats de l'analyse de l'indice de développement (IDI) pour chaque région, puis pour la région Europe. Cette section mettra également en lumière les pays d'Europe ayant le plus progressé dans le classement IDI depuis 2015. 
Figure 2.1: Indice de développement des TIC: indicateurs, valeurs de référence 
et coefficients de pondération 
[image: ]1. Abonnements à la téléphonie fixe pour 100 habitants
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Source: UIT
[bookmark: _Toc472077472][bookmark: _Toc472081470][bookmark: _Toc479160345][bookmark: _Toc479160519][bookmark: _Toc479686388]Analyse de l'indice 2016 de développement des TIC (IDI) au niveau régional
[bookmark: lt_pId496]Les Etats Membres de l'UIT se divisent en six régions, à savoir l'Afrique, les Amériques, les Etats arabes, l'Asie et le Pacifique, la Communauté des Etats indépendants (CEI) et l'Europe. A certains égards, la distribution des Etats entre ces régions présente des différences par rapport aux distributions utilisées dans d'autres séries de données des Nations Unies, notamment en ce qui concerne les régions d'Europe et d'Afrique, ce dont il devrait être tenu compte lors de la réalisation d'analyses comparatives avec d'autres ensembles de données[endnoteRef:2].  [2:  La liste des pays compris dans chaque groupement régional du Bureau de développement des télécommunications de l’UIT figure à l’adresse suivante: http://www.itu.int/en/ITU-D/Statistics/Pages/definitions/regions.aspx. La Palestine n'est pas un Etat Membre de l'UIT; le statut de la Palestine à l'UIT fait l'objet de la Résolution 99 (Rév. Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires de l'UIT. ] 

Les données de l'IDI 2016 publiées dans le présent volume sont dérivées de 175 pays, parmi lesquels 39 se situent dans la région Afrique, 34 dans la région Amériques, 18 dans les Etats arabes, 34 en Asie-Pacifique, 10 dans la CEI et 40 en Europe. Concernant les 21 Etats Membres de l'UIT pour lesquels on ne dispose d'aucune donnée, cinq sont situés en Afrique, un dans la région Amériques, quatre dans les Etats arabes, six en Asie-Pacifique (dont cinq appartiennent à la région Océanie selon le système des Nations Unies), deux dans la CEI et trois, qui sont tous de petits Etats, en Europe.
Le Tableau 2.1 présente les résultats de l'IDI 2016 pour chacune des six régions de l'UIT et offre une comparaison de ces résultats avec ceux de l'IDI 2015. Le Diagramme 2.1 illustre la répartition des valeurs moyennes, maximales et minimales, de l'IDI dans ces régions, par rapport à la moyenne mondiale.
Tableau 2.1: IDI par région, 2016 and 2015
[image: ]
Légende: Région; Europe, CEI, Amériques, Etats arabes, Asie-Pacifique, Afrique; Nombre de pays; Maximum, Minimum, Fourchette, Moyenne, Ecart type, Coefficient de variation; Différence 2015-2016
Diagramme 2.1: IDI par région par comparaison avec la moyenne mondiale, 2016
[image: ]
Légende: Afrique, Etats arabes, Asie-Pacifique, CEI, Europe, Amériques; Moyenne mondiale; Fourchette de valeurs, Moyenne régionale
Source: UIT
Comme c'était déjà le cas au cours des dernières années, l'Europe présente l'IDI le plus élevé, avec une moyenne de 7,35, un seul pays de cette région, l'Albanie, se situant juste en dessous de la moyenne mondiale de 4,94 points. Dans la CEI, la valeur de l'indice, de 5,74 en moyenne, est nettement supérieure à la moyenne mondiale (bien qu'il convienne de noter que deux pays à faible revenu de cette région ne sont pas pris en compte dans le calcul de l'indice). A 5,13, la valeur moyenne de la région Amériques est légèrement supérieure à la moyenne mondiale, tandis que les valeurs IDI moyennes pour les Etats arabes et l'Asie-Pacifique, respectivement de 4,81 et 4,58, se situent un peu en dessous de cette moyenne. Comme au cours des dernières années, la région Afrique présente de loin l'IDI le plus faible, avec une moyenne de 2,48, ce qui est à peine supérieur à la moitié de la valeur de la région occupant l'avant-dernière place du classement.
On constate que l'indice de développement des TIC (IDI) a beaucoup plus évolué dans certaines régions que d'autres. La CEI est la région où la fourchette entre les deux valeurs IDI minimale et maximale est la plus étroite, à savoir 3,27 points, ce qui révèle une certaine homogénéité économique. L'Europe se caractérise aussi par une fourchette de valeurs relativement étroite, de 3,91 points, un chiffre qui tombe à 3,14 si l'on ne tient pas compte des deux derniers pays au classement régional, à savoir l'Albanie et la Bosnie-Herzégovine. 
En Afrique, la dispersion IDI est plus variable, mais les valeurs de l'indice sont bien plus basses, ce qui va dans le sens du développement économique de la région. Ici encore, la dispersion est perturbée par des données aberrantes, en l'occurrence trois pays affichant des valeurs plutôt élevées (Maurice, les Seychelles et l'Afrique du Sud). Sans ces Etats, la valeur IDI moyenne de l'Afrique passerait de 2,48 à 2,26, et l'écart entre les valeurs IDI minimale et maximale tomberait de 4,47 points à 3,53 points.
La différence entre la valeur IDI la plus élevée et la plus faible est plus importante dans la région Amériques, dans les Etats arabes et, en particulier, en Asie-Pacifique, ce qui est révélateur de l'hétérogénéité économique qui prévaut dans ces régions. La région des Amériques comprend aussi bien des pays à haut revenu en Amérique du Nord que des pays en développement au sud. La région des Etats arabes comprend des pays possédant d'importantes ressources pétrolières appartenant au Conseil de coopération du Golfe (CCG), ainsi que plusieurs pays moins avancés (PMA). L'Asie-Pacifique compte certains des pays figurant dans la tête du classement IDI, tels que la République de Corée, Singapour et Hong Kong (Chine), mais aussi certains pays parmi les moins connectés, situés en Asie du Sud.
Entre le calcul de l'IDI 2015 et celui de l'IDI 2016, on a observé des améliorations des valeurs IDI comparables dans l'ensemble des régions, la région Amériques et l'Asie-Pacifique affichant les plus fortes progressions. L'écart entre les valeurs IDI minimale et maximale a seulement varié à la marge dans la plupart des régions entre le calcul des indices 2015 et 2016. Les variations les plus importantes des valeurs de l'indice ont été observées en Europe et en Afrique. En Europe, le taux de croissance plus fort de l'Albanie, le dernier pays de la région dans le classement IDI, a entraîné une baisse de cet écart de 0,24 point, alors que les pays en tête du classement approchent des valeurs maximales. En Afrique, l'augmentation de l'écart de 0,20 point découle des avancées plus rapides réalisées par Maurice, le pays le mieux classé, en comparaison des pays les moins bien classés en matière de dispersion.
Le Tableau 2.2 illustre pour chaque région les cinq pays les mieux classés et les moins bien classés en ce qui concerne l'IDI 2016, afin de mieux comprendre les différences de niveau en matière de développement des TIC. 
Il est possible d'examiner plus en détail les similarités et les différences entre les régions en comparant les notes moyennes obtenues dans les différentes régions concernant chacun des onze indicateurs composant l'IDI et figurant dans les diagrammes en étoiles. Ces indicateurs sont présentés dans le Diagramme 2.2, avec un diagramme mondial, permettant d'effectuer une comparaison entre les valeurs enregistrées aux niveaux mondial et régional. Lors de l'examen de ces diagrammes, il est important de garder à l'esprit le fait qu'ils ne reflètent pas les fourchettes de valeurs au sein des régions qui, comme on l'a fait remarquer précédemment, sont bien plus larges dans certaines régions que dans d'autres.
Tableau 2.2: Pays les mieux classés et les moins bien classés par région, IDI 2016Classement     Pays       IDI    Classement 
régional				    mondial
Classement     Pays       IDI    Classement 
régional				     mondial
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Comme l'indiquent les diagrammes en étoile ci-dessous, les différences observées dans l'ensemble des régions quant aux performances IDI moyennes entre le calcul de l'indice en 2015 et 2016 sont minimes pour la majorité des indicateurs de l'indice. Dans la plupart des régions, l'évolution la plus importante a concerné le nombre d'abonnements actifs au large bande mobile, devant le nombre d'utilisateurs de l'Internet et le nombre de ménages disposant d'une connexion. On a observé de plus fortes augmentations du nombre de ménages possédant un ordinateur dans des régions affichant des performances générales moyennes plus élevées (l'Europe, la CEI et la région Amériques) que dans les régions où ces performances sont plus faibles (Afrique, Asie-Pacifique et Etats arabes), ce qui reflète la croissance relativement importante du nombre d'abonnements au mobile cellulaire dans les pays à faible revenu de ces dernières. La plupart des régions ont enregistré une croissance assez limitée du nombre d'abonnements au large bande fixe, ainsi qu'une baisse du nombre d'abonnements à la téléphonie fixe. 
Diagramme 2.2: Valeurs IDI moyennes pour chaque indicateur, monde et régions, 2015-2016
[image: ][image: ]
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[bookmark: _Toc478719887][bookmark: _Toc455476229]Légende: 
Europe, Amériques, Monde, Afrique, Etats arabes, Asie-Pacifique, CEI. Abonnements à la téléphonie fixe; Abonnements à la téléphonie mobile cellulaire; Largeur de bande Internet internationale par internaute; Ménages disposant d'un ordinateur; Ménages ayant accès à l'Internet; Utilisateurs de l'Internet; Abonnements au large bande fixe; Abonnements actifs au large bande mobile; Scolarisation dans le secondaire; Scolarisation dans le supérieur; Nombre moyen d'années de scolarisation.
Source: UIT.
C'est en Europe que l'on observe la distribution des valeurs la plus équilibrée sur l'ensemble des indicateurs, avec des performances générales plutôt élevées. Plus les valeurs IDI générales baissent, moins la répartition des résultats des indicateurs est régulière, un phénomène dû en premier lieu aux différences existant d'une région à l'autre en ce qui concerne le nombre d'abonnements à la téléphonie fixe et au large bande fixe. Les diagrammes en étoile relatifs à la CEI et à la région Amériques indiquent des performances générales plus élevées que celles des Etats arabes et de l'Asie-Pacifique, mais leur forme générale est comparable et reflète cette répartition des valeurs des indicateurs.
Le diagramme en étoile relatif à l'Afrique est nettement moins régulier que ceux des autres régions. Cela reflète les valeurs particulièrement faibles enregistrées en Afrique en ce qui concerne les abonnements à la téléphonie fixe et au large bande fixe, l'accès des ménages à l'Internet et à un ordinateur, ainsi que le taux de scolarisation dans le supérieur. Les meilleurs résultats enregistrés en Afrique concernent les abonnements au mobile cellulaire et la largeur de bande Internet internationale. Ces écarts d'un indicateur à l'autre sont en partie dus à la prévalence de l'infrastructure de Terre mobile sur l'infrastructure de Terre fixe en Afrique, au coût relativement élevé des connexions au large bande fixe sur le continent, ainsi qu'au nombre croissant de câbles sous-marins permettant une connectivité internationale. 
[bookmark: _Toc479160346][bookmark: _Toc479160520][bookmark: _Toc479686389]Indice 2016 de développement des TIC en Europe 
Le Tableau 2.3 et le Diagramme 2.3 donnent à voir les valeurs et les classements IDI pour la région Europe. 
[bookmark: lt_pId189][bookmark: lt_pId190][bookmark: lt_pId191]L'Europe est la région où la valeur IDI moyenne est la plus élevée, à 7,35, juste en dessous de la moyenne des pays développés de 7,40. Pas moins de 29 pays des 40 de la région comptent parmi les 44 pays figurant dans le premier quartile du classement IDI, tandis que seul un pays, l'Albanie, ne figure pas dans la moitié supérieure du classement. L'Albanie est aussi le seul pays en Europe dont la valeur IDI est inférieure à la moyenne mondiale (4,92, moyenne mondiale 4,94). 
Diagramme 2.3: Valeurs IDI en Europe, 2016
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Légende:
Pays développés
Europe
Monde
Pays en développement
Islande, Danemark, Suisse, Royaume-Uni, Suède, Pays-Bas, Norvège, Luxembourg, Allemagne, France, Finlande, Estonie, Monaco, Irlande, Belgique, Autriche, Malte, Espagne, Andorre, Israël, République tchèque, Slovénie, Grèce, Italie, Lituanie, Lettonie, Croatie, Slovaquie, Portugal, Hongrie, Bulgarie, Pologne, Serbie, Chypre, Roumanie, Monténégro, Ex-Rép. yougoslave de Macédoine, Turquie, Bosnie-Herzégovine
Source: UIT.
[bookmark: lt_pId194][bookmark: lt_pId195]Alors que tous les pays de la région affichent des résultats élevés ou relativement élevés, il existe certaines différences géographiques dans la répartition. Les positions en tête des classements régionaux sont principalement occupées par des pays d'Europe septentrionale ou occidentale, tandis que celles situées en bas sont principalement occupées par des pays d'Europe méridionale ou orientale. Comme pendant les années précédentes, les cinq pays nordiques – Danemark, Finlande, Islande, Norvège et Suède – sont particulièrement bien placés et se situent tous parmi les 20 pays les mieux classés dans le monde. Les 16 places les plus basses dans les classements régionaux sont occupées par des pays d'Europe méditerranéenne et orientale. Les cinq positions les plus basses sont occupées par des pays non membres de l'Union européenne. 
Tableau 2.3: Classements IDI en Europe, 2016 et 2015
[image: ]
[bookmark: _Toc455476230][bookmark: _Toc478719888][bookmark: _Toc479160347][bookmark: _Toc479160521]Pays Classement régional Classement mondial Changement dans le classement mondial
Islande, Danemark, Suisse, Royaume-Uni, Suède, Pays-Bas, Norvège, Luxembourg, Allemagne, France, Finlande, Estonie, Monaco, Irlande, Belgique, Autriche, Malte, Espagne, Andorre, Israël, République tchèque, Slovénie, Grèce, Italie, Lituanie, Lettonie, Croatie, Slovaquie, Portugal, Hongrie, Bulgarie, Pologne, Serbie, Chypre, Roumanie, Monténégro, Ex-Rép. yougoslave de Macédoine, Turquie, Bosnie-Herzégovine, Albanie, Moyenne			Source: UIT.
[bookmark: _Toc479686390]Europe: Pays les plus dynamiques en matière de classement et de valeur IDI
[bookmark: lt_pId200]L'augmentation moyenne des valeurs IDI en Europe durant l'année 2015-2016 a été de 0,16 points, inférieure à la moyenne mondiale. Cependant, la croissance moyenne dans la moitié inférieure du classement européen a été beaucoup plus élevée (0,21 points) que dans la moitié supérieure (0,11 points). Ceci reflète le fait que les pays situés vers le haut du classement se heurtent au plafond de l'indice, qui ne prend pas forcément en considération certaines des évolutions de l'accès aux TIC et de leur utilisation qui ont eu lieu dans les pays très développés, comme l'apparition de services large bande fixes à très haut débit, la prédominance des téléphones intelligents et la large utilisation de l'informatique en nuage qui donnent lieu à des volumes de données plus élevés. 
Pendant cette année, l'amélioration la plus marquée des résultats, dans cette région comme dans d'autres, a été enregistrée par l'indicateur sur la pénétration du large bande mobile. Seuls trois pays – le Luxembourg, l'Estonie et le Royaume-Uni – ont communiqué une baisse de cet indicateur, alors que les améliorations les plus sensibles ont été enregistrées par la Bulgarie, la Roumanie et l'Irlande. L'Estonie a aussi fait état d'une baisse marquée de la pénétration des services mobiles cellulaires, ceci étant dû toutefois à un changement de définition. Dans la région, tous les pays à l'exception de six d'entre eux ont enregistré une réduction de l'indicateur pour la téléphonie fixe.
	Encadré 2.1: Evolutions des TIC et de l'IDI en Islande
L'Islande a dépassé le Danemark à la deuxième place de l'IDI 2016. La principale raison en est l'augmentation sensible (11 pour cent) du nombre d'abonnements au mobile large bande dans le pays, ce qui a fait monter l'Islande à la cinquième place du sous-indice "utilisation" en 2016, alors qu'elle était au septième rang en 2015. 
Comme dans l'IDI 2015, l'Islande se classe seconde dans le sous-indice "accès", essentiellement en raison du niveau élevé d'accès aux ordinateurs et à l'Internet. D'après les estimations, quelque 98 pour cent des ménages islandais ont accès à un ordinateur, le taux le plus élevé dans le monde. L'Islande a aussi la proportion la plus élevée de la population utilisant l'Internet dans le monde, avec 98,2 pour cent, soutenue par une participation des femmes qui est passée de 92 pour cent en 2010 à 98 pour cent en 2014. 
L'Islande arrive vingtième dans le sous-indice "compétences", toutefois, principalement en raison d'un résultat relativement bas pour les années de scolarisation moyennes (10,59) par rapport à d'autres pays nordiques. 
En mai 2016, l'opérateur islandais Siminn (Iceland Telecom) a annoncé que 91 pour cent de la population du pays avait accès à son réseau LTE, deux ans seulement après son déploiement en janvier 2014 (et trois ans après que l'opérateur Nova a lancé son premier réseau LTE).[endnoteRef:3] Ceci est la conséquence d'une mise à niveau des émetteurs LTE de Siminn pour permettre une augmentation des débits de téléchargement maximaux sur le réseau 4G, de 100 Mbit/s au moment du lancement à 150 Mbit/s en 2015. En 2015, le parlement islandais, l'Althingi, a approuvé un crédit de 4 millions USD pour le développement de réseaux haut débit en 2016, avec pour objectif de réduire la fracture numérique qui subsistait en Islande et de permettre à presque tous les ménages du pays d'avoir accès avec une connexion à au moins 100 Mbit/s d'ici à 2020 (Administration des postes et télécommunications en Islande, 2015). [3:  Telecompaper, ‘Siminn says 4G population coverage reaches 91%’ [D’après Siminn, la couverture de la population par la 4G atteint 91%], 2015. Disponible à l’adresse: http://www.telecompaper.com/news/siminn-says-4g-population-coverage-reaches-91--1141852.] 

L'Administration des postes et télécommunications (Póst- og Fjarskiptastofnun) (PTA) a annoncé qu'elle prévoyait d'accroître la concurrence en organisant une adjudication pour les fréquences de la bande des 700 MHz d'ici à la fin de 2016.

	Encadré 2.2: Evolutions des TIC et de l'IDI au Danemark 
Le Danemark a perdu une place dans le classement IDI 2016, se plaçant en troisième position, juste derrière la République de Corée et l'Islande, avec une valeur IDI de 8,74. La principale raison de cette baisse est une diminution de 10 pour cent des abonnements au téléphone fixe, ce qui entraîne un fléchissement dans le sous-indice "accès" et, partant, dans l'IDI dans son ensemble. Le nombre d'abonnements au téléphone fixe a chuté de presque 60 pour cent depuis son maximum en 2001, de 72,2 à 29,9 abonnements pour 100 habitants en 2015. 
Toutefois, le Danemark arrive premier du sous-indice "utilisation", principalement en raison de sa forte pénétration dans le domaine du large bande fixe (42,5 abonnements pour 100 habitants) et de son utilisation élevée de l'Internet (96,3 pour cent). Le Danemark est aussi un des rares pays ou le taux d'internautes femmes est plus élevé que celui des hommes (96,4 pour cent contre 96,2 pour cent). Le pays se classe sixième dans le sous-indice "compétences" et premier parmi les pays nordiques, essentiellement en raison de sa valeur élevée pour les années de scolarisation moyennes (12,7). 
Comme d'autres pays classés dans le groupe de tête de l'IDI, le Danemark est à la pointe pour l'adoption de nouvelles technologies. A la fin de 2015, presque toute la population du Danemark avait accès à un réseau LTE – cinq ans seulement après le lancement du premier service LTE commercial de TeliaSonera en décembre 2010. En 2015, les trois principaux opérateurs (Telia[endnoteRef:4], TDC[endnoteRef:5] et Telenor[endnoteRef:6]) ont commencé le déploiement de réseaux 4G+ ou LTEA en utilisant la technologie de regroupement de porteuses (CA) sur plusieurs bandes de fréquences. Cette nouvelle technologie permet des débits de téléchargement théoriques jusqu'à 300 Mbit/s. Ces évolutions sont conformes à la stratégie large bande nationale du Danemark, qui vise à permettre à tous les ménages et à toutes les entreprises d'avoir accès à un débit de téléchargement d'au moins 100 Mbit/s et de chargement d'au moins 30 Mbit/s d'ici à 2020[endnoteRef:7]. [4:  Telegeography, ‘Telia embarks on LTE-A deployment’ [Telia lance de déploiement de la LTE-A], 2015. Disponible à l’adresse: https://www.telegeography.com/products/commsupdate/articles/2015/08/10/telia-embarks-on-lte-a-deployment/.]  [5:  Telegeography, ‘TDC starts ‘4G+’ network deployment’ [TDC commence le déploiement du réseau 4G+], 2015. Disponible à l’adresse: https://www.telegeography.com/products/commsupdate/articles/2015/07/06/tdc-starts-4g-network-deployment/.]  [6:  Telegeography, ‘Telenor launches ‘4G+’ network in five cities’ [Telenor lance le réseau 4G+ dans cinq villes], 2015. Disponible à l’adresse: https://www.telegeography.com/products/commsupdate/articles/2015/12/08/telenor-launches-4g-network-in-five-cities/.]  [7:  https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/country-information-denmark.] 



[bookmark: lt_pId230][bookmark: lt_pId231][bookmark: lt_pId232][bookmark: lt_pId233]Le Tableau 2.4 présente les pays les plus dynamiques de la région en ce qui concerne à la fois les valeurs et les classements IDI. Les plus fortes hausses de valeur enregistrées par des pays individuels se trouvent parmi ceux situés dans la moitié inférieure du classement régional, à savoir la Roumanie (0,34 points), le Portugal (0,30 points), et le Monténégro et l'Albanie (chacun 0,29 points). Dans la moitié supérieure du classement, les gains les plus substantiels ont été réalisés par la Suisse (proche du sommet du classement, 0,18 points) et l'Irlande (0,19 points). De façon inhabituelle pour cet indice, les valeurs IDI de trois pays, tous situés en Scandinavie, ont légèrement fléchi pendant l'année (voir ci-dessous).
Tableau 2.4: Pays les plus dynamiques en matière de classement et de valeur IDI en Europe, 2015-2016
[image: ]
Légende: Evolution du classement IDI; Classement IDI 2016, Classement régional, Pays, Evolution du classement IDI; évolution de la valeur IDI (absolue); Classement IDI 2016, Classement régional, Pays; évolution de la valeur IDI
Grèce, Andorre, Slovaquie, Monténégro, Roumanie, Portugal, Albanie, Monténégro, Grèce 
Source: UIT.
[bookmark: lt_pId235][bookmark: lt_pId236]Le Diagramme 2.4 présente des diagrammes en étoile pour trois des pays ayant enregistré des hausses supérieures à la moyenne – la Suisse, la Roumanie et l'Albanie – pour montrer les similarités et les différences au sein de la région. Il comprend aussi un des pays, la Finlande, dont la valeur IDI globale a baissé pendant l'année.
Ces diagrammes diffèrent de ceux d'autres régions à plusieurs égards en raison du classement IDI globalement plus élevé des pays européens.
Diagramme 2.4: Valeurs IDI de certains pays en Europe, 2015-2016
[image: ]

Légende:
Suisse Finlande Roumanie Albanie
Abonnements à la téléphonie fixe; Abonnements à la téléphonie mobile cellulaire; Largeur de bande Internet internationale par internaute; Ménages disposant d'un ordinateur; Ménages ayant accès à l'Internet; Utilisateurs de l'Internet; Abonnements au large bande fixe; Abonnements actifs au large bande mobile; Scolarisation dans le secondaire; Scolarisation dans le supérieur; Nombre moyen d'années de scolarisation. 
Source: UIT
[bookmark: lt_pId239][bookmark: lt_pId241][bookmark: lt_pId242]Les pays développés à haut revenu en Europe – à quelques exceptions près (voir ci-dessus) – ont le plus souvent des niveaux de pénétration très élevés à la fois pour les abonnements de téléphonie fixe et mobile cellulaire et pour les abonnements large bande fixes et mobiles. Ils enregistrent aussi généralement des valeurs élevées pour d'autres indicateurs dans les sous-indices "accès" et "utilisation". Beaucoup de pays à revenu intermédiaire d'Europe orientale, comme la Roumanie, ont des diagrammes en étoile présentant une forme similaire, mais dans l'ensemble avec des valeurs inférieures, y compris pour les abonnements au large bande fixe. L'Albanie présente la valeur la plus basse de la région pour les abonnements au large bande mobile, ce qui reflète son RNB par habitant sensiblement inférieur et le lancement tardif de la 3G dans le pays. 
[bookmark: lt_pId243][bookmark: lt_pId244]Toutefois, les diagrammes pour la Roumanie et l'Albanie montrent que l'amélioration la plus marquée des valeurs des deux pays entre 2015 et 2016 ont été dans les abonnements au large bande mobile et dans la proportion de ménages disposant d'un accès à l'Internet, avec une augmentation plus faible mais sensible en Roumanie de la proportion de ménages équipés d'un ordinateur. Des renseignements complémentaires sur la Roumanie et l'Albanie se trouvent dans les Encadrés 2.1 et 2.4 ci-dessous.
	Encadré 2.3: Evolutions des TIC et de l'IDI en Roumaine
La Roumanie a amélioré sa valeur IDI de 0,34 points, de 5,92 dans l'IDI 2015 à 6,26 dans l'IDI 2016. Les progrès les plus sensibles des résultats du pays ont été observés dans l'accès et l'utilisation de l'Internet. Le pourcentage de ménages équipés d'un ordinateur a augmenté régulièrement de 26,0 pour cent en 2006 à 68,7 pour cent à la fin de 2015. Le pourcentage de ménages disposant d'un accès à l'Internet a augmenté de 14,3 pour cent à 67,7 pour cent pendant la même période. Une croissance aussi soutenue a été enregistrée dans le pourcentage d'individus utilisant l'Internet, qui s'élevait 55,8 pour cent fin 2015. 
Les abonnements au téléphone fixe pour 100 habitants ont baissé de 21,1 en 2014 à 19,8 à la fin de 2015, suivant une tendance générale. On a observé une légère augmentation des abonnements au large bande fixe pour 100 habitants, de 18,6 à 19,7 à la fin de 2015. L'amélioration la plus marquée des taux de pénétration a été enregistrée dans le large bande mobile, qui est passé de 49,3 en 2014 à 63,5 pour 100 habitants à la fin de 2015. 
La croissance des abonnements actifs au large bande mobile peut s'expliquer par la combinaison de la modernisation des réseaux, du partage du réseau, du lancement de la LTE et de la VoLTE, de promotions et de prix plus bas. Au début de 2015, DiGiMobil (RCS & RDS) a investi dans son réseau 3G pour accroître le débit de téléchargement (jusqu'à 21,6 Mbit/s).[endnoteRef:8] Plus tard en 2015, il a lancé la LTE, dernier opérateur du pays à la faire.[endnoteRef:9] En septembre 2015, Orange a lancé les services VoLTE dans le pays.[endnoteRef:10]  [8:  Telegeography. ‘RCS & RDS promises faster 3G speeds in 25 cities’ in Telegeography CommsUpdate, 10 March 2015. Disponible à l’adresse: https://www.telegeography.com/products/commsupdate/articles/2015/03/10/rcsrds-promises-faster-3g-speeds-in-25-cities/.]  [9:  Telegeography, ‘Digi entering 4G data segment via 2K Telekom licence takeover’ [Digi entre dans le segment données 4G en reprenant la licence de 2K Telekom] dans Telegeography CommsUpdate, 21 août 2015. Disponible à l’adresse: https://www.telegeography.com/products/commsupdate/articles/2015/08/21/digi-entering-4g-data-segment-via-2k-telecom-licence-takeover/.]  [10:  Telegeography, ‘Orange Romania launches VoLTE; Wi-Fi calling to follow’ [Orange Roumanie lance la VoLTE; les appels sur Wi-Fi suivront] dans Telegeography CommsUpdate, 14 septembre 2015. Disponible à l’adresse: https://www.telegeography.com/products/commsupdate/articles/2015/09/14/orange-romania-launches-volte-wi-fi-calling-to-follow/.] 

En 2013, Orange et Vodafone ont signé un accord de partage du réseau pour améliorer la couverture 2G et 3G, aux termes duquel 70 pour cent du programme de travail qui s'est ensuivi ont été achevés à la fin de 2015 (Orange, 2015 et 2016). Telekom Romania a aussi investi dans les infrastructures pour améliorer la couverture du réseau (OTE, 2015 et 2016). En 2015, le pourcentage total de la population ayant accès au réseau atteignait 99,9 pour cent pour la 3G et 72 pour cent pour la LTE. 
En raison de la forte concurrence, les opérateurs ont fait diverses promotions qui ont peut-être accru la proportion d'abonnés actifs au large bande mobile. Depuis 2014, par exemple, Orange a intégré l'accès à Internet et les appels internationaux à tous ses contrats (Orange, 2016). Telecom Romania a opté pour des abonnements groupés mobile, fixe et télévision (OTE, 2015). Les prix du large bande mobile (sur téléphone, prépayé) ont aussi baissé, passant de 13 USD en 2012 à 5,55 USD en 2015. Le prix du sous-panier de la téléphonie cellulaire mobile de l'UIT a chuté de 24,52 USD en 2008 à 6,65 USD en 2015. La baisse du prix pour le sous-panier de la téléphonie cellulaire mobile peut être attribuée à une décision prise par l'ANCOM, l'autorité de régulation, en 2014 (Décision No. 366/2014) qui a réduit la taxe de terminaison d'appel pour le mobile de 3,07 centimes d'euro/min. à 0,96 centimes d'euro/min. 



	Encadré 2.4: Evolutions des TIC et de l'IDI en Albanie
L'Albanie se classe 91ème dans l'IDI 2016 et a amélioré sa valeur IDI de 4,62 dans l'IDI 2015 à 4,92 dans l'IDI 2016. Le progrès le plus marquant dans le pays a été réalisé dans l'adoption de l'Internet et dans la croissance du nombre de ménages équipés d'un ordinateur, ce dernier étant passé de 4,9 pour cent en 2006 à 25,7 pour cent en 2015. Le taux de pénétration du large bande fixe pour l'Albanie a légèrement augmenté de 6,5 pour cent en 2014 à 7,6 pour cent en 2015. 
Le prix du sous-panier du large bande fixe de l'UIT a chuté de 29,79 USD par mois en 2008 à 9,52 USD en 2015. Le prix du sous-panier de la téléphonie cellulaire mobile a baissé de 32,13 USD en 2008 à 6,35 USD en 2015. Les prix du large bande mobile ont aussi diminué entre 2012 et 2015.
L'augmentation de la pénétration du large bande mobile, de 30,9 pour cent en 2014 à 40,6 pour cent en 2015, a été influencée par le lancement commercial de la LTE et de la LTE-A. En 2015, l'AKEP, qui est l'autorité de régulation, a modifié la Loi No. 9918 pour autoriser la redistribution du spectre pour les services LTE.[endnoteRef:11] Telekom Albania (OTE) a été le premier opérateur en Albanie à lancer la LTE en juillet 2015 et la LTE-A en septembre 2015,[endnoteRef:12] suivi par ALBtelecom et Vodafone qui ont lancé la LTE en septembre 2015.[endnoteRef:13] Suite au déploiement et à la mise à niveau rapide du réseau, le trafic de données a pratiquement doublé d'une année sur l'autre en Albanie, selon les informations de Telekom Albania (Diagramme de l'Encadré 3.12). [11:  Telegeography, ‘AKEP opens door for 4G launches via spectrum refarming’ [L’AKEP ouvre la voie au lancement de la 4G en réaménageant le spectre] dans Telegeography CommsUpdate, 5 juin 2015. Disponible à l’adresse: https://www.telegeography.com/products/commsupdate/articles/2015/06/05/akep-opens-door-for-4g-launches-via-spectrum-refarming/.]  [12:  Telegeography, ‘Telekom Albania switches on LTE-A network; offers download speeds of 225 Mbps’ [Telekom Albania met en service le réseau LTE-A avec des debits de téléchargement de 225 Mbps] dans Telegeography CommsUpdate, 2 septembre 2015. Disponible à l’adresse: https://www.telegeography.com/products/commsupdate/articles/2015/09/02/telekom-albania-switches-on-lte-a-network-offers-download-speeds-of-225mbps/.]  [13:  Vodafone Albania, ‘Vodafone Albania sjell internet super të shpejtë me 4G+’ (parution publique), 2015. Disponible à l’adresse: http://www.vodafone.al/vodafone/Vodafone_Albania_sjell_internet_super_te_shpejte_me_4G_4286_1.php. ] 

Diagramme de l'Encadré 2.4: Croissance du trafic de données en Albanie 
[image: ]
Trafic de données (Goctet)
Source: OTE (2016).
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[bookmark: _Toc479686391]3	Suivi du prix et de l'accessibilité économique des TIC en Europe
De nombreuses personnes sont toujours exclues de la société de l'information mondiale, et le prix relativement élevé des services TIC reste un des obstacles majeurs à l'adoption de ces technologies. Les données d'études recueillies par l'UIT auprès des bureaux nationaux de statistiques confirment que, derrière la facilité d'accès et la pertinence des services proposés, l'accessibilité économique est l'un des facteurs essentiels qui reste déterminant dans le recours aux TIC par les utilisateurs. Un certain nombre d'études récentes sur l'évolution des TIC appuient aussi ces résultats[endnoteRef:14]. Le suivi des prix est donc crucial pour parvenir à de meilleures politiques, afin de rendre les services TIC plus abordables. [14:  Voir, par exemple Facebook (2015) et ISOC (2015). Ces deux rapports mettent en lumière les facteurs d'accès/d'infrastructure, de contenu et d'accessibilité économique comme autant d'obstacles majeurs à l'accès aux TIC et à leur utilisation.] 

La nécessité de fournir un accès abordable aux TIC a été clairement reconnue par les législateurs aux échelons national et international. L'édition 2015 du Rapport sur le développement dans le monde de la Banque mondiale indique que la collecte de données sur le prix de l'Internet et l'adoption de critères de référence constituent la première étape vers une meilleure réglementation visant une diminution du prix de ces services.
En outre, le fait de rendre les services TIC plus accessibles sur le plan économique et le fait d'accroître le nombre d'utilisateurs de ces technologies joueront un rôle essentiel dans le contexte du Programme de développement durable à l'horizon 2030. Ce nouveau programme de développement mondial, adopté par les Nations Unies en septembre 2015, reconnaît le potentiel considérable des TIC pour "accélérer les progrès de l'humanité", et fait en particulier référence à la nécessité d'"accroître nettement l'accès aux technologies de l'information et des communications et faire en sorte que tous les habitants […] aient accès à Internet à un coût abordable […]" (UNGA, 2015a).
Afin de recenser les tendances et d'assurer le suivi des services TIC, l'UIT collecte et publie les données relatives au prix des services de téléphonie fixe, de téléphonie mobile cellulaire et des services large bande mobile et fixe.
La section suivante, qui se fonde sur les prix relevés à la fin de 2015, traite de l'évolution des prix de la téléphonie mobile cellulaire dans la région Europe et met en évidence certaines différences régionales en matière d'accessibilité économique des prix de la téléphonie mobile cellulaire en se fondant sur le panier de prix de la téléphonie mobile cellulaire. On trouvera ensuite une analyse des prix des marchés du large bande mobile et fixe ainsi que certaines tendances en matière de prix dans le segment dynamique des services large bande mobile.
[bookmark: lt_pId605][bookmark: _Toc455476232][bookmark: _Toc472077476][bookmark: _Toc472081474][bookmark: _Toc479159918][bookmark: _Toc479159992][bookmark: _Toc479160349][bookmark: _Toc479160522][bookmark: _Toc479686392]Prix de la téléphonie mobile cellulaire en Europe
	Pour surveiller les prix dans ce domaine, l'UIT utilise le sous-panier de la téléphonie mobile cellulaire qui se rapporte au prix d'un panier normalisé de 30 appels sortants par mois (sur réseau/hors réseau vers une ligne fixe et pour les heures pleines et creuses, dans des rapports prédéterminés), auxquels on ajoute 100 messages SMS. Le résultat est calculé sous forme d'un pourcentage du RNB par habitant mensuel moyen, et est également exprimé en dollars des Etats-Unis et en dollars PPA. Le sous-panier mobile cellulaire se fonde sur les prix d'abonnements prépayés, bien que des tarifs de services à postpaiement soient utilisés dans des pays où les abonnements prépayés représentent moins de 2 pour cent de l'ensemble des abonnements de téléphonie mobile cellulaire.


[bookmark: lt_pId298]Une analyse régionale des prix du service cellulaire mobile révèle des différences entre les régions et à l'intérieur de celles-ci (voir Diagramme 3.1). Les prix de la téléphonie cellulaire mobile varient de 3 USD à 40 USD par mois en Europe, avec une moyenne de 18 USD par mois, la plus élevée après les Amériques. 
[bookmark: lt_pId299]Une analyse tenant compte des facteurs de parité du pouvoir d'achat révèle que les prix en Europe sont, en moyenne, similaires à ceux des Etats arabes et de l'Afrique, malgré des différences de revenu sensibles. De plus, les Etats baltes (Estonie, Lituanie et Lettonie) se distinguent dans la comparaison mondiale par des prix en PPA comptant parmi les plus bas pour la téléphonie cellulaire mobile. 

Diagramme 3.1: Prix de la téléphonie mobile cellulaire sous forme de pourcentage du RNB par habitant (diagramme du haut) en dollars PPA (diagramme central) et en dollars des EtatsUnis (diagramme du bas) par région, 2015
[image: ]
Légende: 
Pourcentage du RNB par habitant; en dollars PPA; en dollars des Etats-Unis
Afrique, Etats arabes, Asie-Pacifique, CEI, Europe, Amériques; Valeur par pays; Moyenne régionale
Note: Chaque trait horizontal correspond au prix dans un pays de cette région. Les traits jaunes signalent la moyenne régionale. Source: UIT.
[bookmark: lt_pId303][bookmark: _Toc455476233][bookmark: lt_pId304][bookmark: lt_pId305][bookmark: lt_pId306]Si l'on tient compte du RNB par habitant de chaque pays pour évaluer l'accessibilité économique des services cellulaires mobiles, le prix moyen par rapport au RNB par habitant en Europe est le plus bas de toutes les régions. La plupart des pays européens ont des prix pour le service cellulaire mobile qui correspondent à moins d'un pour cent du RNB par habitant, et tous se situent en dessous du seuil de 5 pour cent du RNB par habitant. L'Albanie et la Bulgarie ont été les derniers pays européens à atteindre cette étape importante grâce aux réductions de prix obtenues par les forfaits prépayés. Comme dans le passé, l'Autriche figure parmi les cinq pays du monde ayant les prix les plus abordables pour les services cellulaires mobiles, le pays se distinguant aussi par ses prix pour le large bande mobile qui comptent parmi les plus accessibles en comparaison mondiale.
Tableau 3.1: Classement des cinq pays offrant les services de téléphonie mobile cellulaire les plus abordables dans chaque région, en dollars PPA, 2015
[image: ]
Légende: 
Europe, Pays, en dollars PPA; Estonie, Lituanie, Lettonie, Autriche, Chypre; 
Asie-Pacifique, Pays, en dollars PPA; Sri Lanka, Bangladesh, Iran (République islamique d'), Chine, Pakistan; 
Amériques, Pays, en dollars PPA; Costa Rica, Venezuela, Paraguay, Jamaïque, Mexique; 
Etats arabes, Pays, en dollars PPA; Soudan, Tunisie, Emirats arabes unis, Jordanie, Egypte; 
CEI, Pays, en dollars PPA; Kirghizistan, Géorgie, Fédération de Russie, Kazakhstan, Arménie; 
Afrique, Pays, en dollars PPA; Kenya, Ethiopie, Maurice, Namibie, Nigéria.
Note: bien que la Géorgie ait quitté la CEI le 18 août 2009, elle est comprise dans la région administrative de l'UIT/BDT des pays de la CEI. 
Source: UIT
[bookmark: _Toc478719891][bookmark: _Toc479159919][bookmark: _Toc479159993][bookmark: _Toc479160350][bookmark: _Toc479160523][bookmark: _Toc479686393]Prix du large bande fixe en Europe
	Pour assurer le suivi des prix du large bande fixe, l'UIT se sert du sous-panier du large bande fixe, qui se rapporte au prix d'un abonnement mensuel à une des offres de large bande fixe d'entrée de gamme. Il est calculé sous forme d'un pourcentage d'un RNB mensuel moyen par habitant d'un pays, et est également présenté en dollars des EtatsUnis et en dollars PPA. A des fins de comparaison, le sous-panier du large bande fixe se fonde sur une utilisation mensuelle de données de 1 Gigaoctet (GB), au minimum. Pour les offres qui limitent la quantité mensuelle de données transférées en incluant des plafonnements de volumes de données inférieurs à 1 GB, le coût des octets supplémentaires est ajouté au sous-panier. La vitesse minimale d'une connexion au large bande est de 256 kbit/s


La comparaison à l'échelon régional des prix, des vitesses et des plafonds de données met en lumière d'importantes différences au sein des régions et entre elles. L'Afrique reste la région où les divergences sont les plus fortes quant au prix absolu et relatif d'une connexion à l'Internet; dans la CEI en revanche, les prix sont relativement faibles et similaires. En Afrique, ainsi qu'en Asie-Pacifique et dans la région des Amériques, on observe des données aberrantes, avec des prix restant excessivement élevés, ce qui influence les moyennes de ces régions (Diagramme 3.2). 
Diagramme 3.2: Prix du large bande fixe par région, 2015, en dollars des Etats-Unis (gauche) et en dollars PPA (droite) 
[image: ]
[bookmark: lt_pId652]Légende: 
PPA; Dollars des Etats-Unis 
Afrique, Etats arabes, Asie-Pacifique, CEI, Europe, Amériques
Valeur par pays — Moyenne régionale
Note: Chaque trait horizontal correspond au prix dans un pays de cette région. Les traits jaunes signalent la moyenne régionale.
* En Afrique, le prix d'un abonnement au large bande fixe dépassait 300 dollars des Etats-Unis dans deux pays (respectivement d'un montant de 489 dollars et de 500 dollars).
** En Afrique, le prix d'un abonnement au large bande fixe dépassait 300 dollars PPA dans un pays (862 dollars PPA).
Source: UIT
[bookmark: lt_pId325][bookmark: lt_pId326][bookmark: lt_pId327][bookmark: lt_pId328][bookmark: lt_pId329][bookmark: lt_pId330]Les Européens bénéficient des services de base à large bande fixes au coût le plus abordable dans le monde, généralement avec un débit relativement élevé et des données illimitées. Bien que le service ne soit pas le moins coûteux en prix absolus – une connexion fixe large bande en Europe coûte en moyenne 25 USD (27 dollars PPA) – les niveaux de revenus élevés rendent ce service très abordable (Diagramme 3.2). En 2015, le prix moyen du large bande fixe en pourcentage du RNB par habitant s'établissait à 1,1 pour cent (par rapport à 1,3 pour cent une année plus tôt), contre 3,6 pour cent dans la CEI, 5,4 pour cent dans les Amériques, 6,6 pour cent dans les Etats arabes, 13,6 pour cent en Asie-Pacifique et 119,1 pour cent en Afrique. Le service est d'un coût particulièrement abordable au Royaume-Uni, en Andorre, en Norvège, en Suisse et au Luxembourg, mais représente moins de 5 pour cent du RNB par habitant dans tous les pays. En Serbie – le pays où le prix relatif est le plus élevé pour l'accès large bande à l'Internet – l'offre représente 2,9 pour cent du RNB par habitant (Diagramme 3.3).
Diagramme 3.3: Prix du large bande fixe en pourcentage du RNB par habitant, vitesses et plafonnements, Europe, 2015
[image: ]
Légende:
Pourcentage du RNB par habitant
Illimité; Plafonnement
Norvège, Suisse, Autriche, France, Finlande, Danemark, Chypre, Pays-Bas, Suède, Pologne, Roumanie, République tchèque, Lettonie, Italie, Allemagne, Lituanie, Grèce, Slovénie, Estonie, Israël, Irlande, Portugal, Malte, Bulgarie, Hongrie, Serbie, Royaume-Uni, Andorre, Luxembourg, Islande, Belgique, Turquie, Espagne, Slovaquie, Croatie, Bosnie-Herzégovine, Monténégro, Ex-République yougoslave de Macédoine, Albanie
Note: Les vitesses et les plafonnements du large bande/mois renvoient aux vitesses et aux volumes de données annoncés dans les offres d'abonnements au large bande fixe d'entrée de gamme.
Source: UIT – Les valeurs du RNB par habitant se fondent sur les données de la Banque mondiale.
[bookmark: lt_pId332][bookmark: lt_pId333][bookmark: lt_pId334][bookmark: lt_pId335]Le large bande fixe en Europe est non seulement bon marché, mais aussi relativement rapide. Seule Andorre continue d'offrir un abonnement de base à 512 kbit/s. De débits inférieurs à 2 Mbit/s sont proposés dans neuf autres pays, notamment la République tchèque, la Turquie, la Slovénie, l'Espagne, la Hongrie et l'Albanie. La majorité des pays européens proposent des abonnements à des débits de 2 Mbit/s et plus, et les offres de base en Belgique, Suède, Roumanie, Lituanie, Irlande et Malte assurent des débits d'au moins 30 Mbit/s. 
[bookmark: lt_pId336][bookmark: lt_pId337][bookmark: lt_pId338]Le large bande fixe en Europe est abordable et rapide, et deux tiers des pays offrent des abonnements à données illimitées. Un tiers des pays continuent d'imposer le plafonnement des données, de niveaux élevés comme 300, 100 et 30 GB en Slovaquie, Belgique en ex-République yougoslave de Macédoine, respectivement, à des plafonnements plus restrictifs en Andorre, au Luxembourg, en Islande, en Bosnie-Herzégovine et en Albanie. Un plafonnement de 1 GB n'est appliqué qu'en Turquie, Espagne, Croatie, Hongrie (1,3 GB) et au Monténégro. 
[bookmark: _Toc455476234][bookmark: _Toc478719892][bookmark: _Toc479159920][bookmark: _Toc479159994][bookmark: _Toc479160351][bookmark: _Toc479160524][bookmark: _Toc479686394]Prix du large bande mobile en Europe 
	Pour assurer le suivi des prix du large bande mobile, l'UIT recueille des données relatives à a) des offres large bande mobiles pour des services sur téléphone à prépaiement, avec un volume de données de 500 MB par mois; et b) des offres large bande mobiles pour des services sur ordinateur à postpaiement avec un volume de données de 1 GB par mois. L'offre sélectionnée dans chaque pays pour chaque service n'est pas nécessairement celle dont le plafonnement est le plus proche de 500 MB ou 1 GB, mais l'offre la moins chère, proposée par le principal opérateur, et qui inclut un volume de données minimal de 500 MB ou 1 GB. La période de validité prise en compte pour les offres est de 30 jours ou quatre semaines. 


La comparaison globale des prix au vu du RNB par habitant indique qu'en moyenne, la téléphonie large bande mobile est devenue plus abordable dans l'ensemble des régions en 2015 (Tableau 3.2). Toutes les moyennes régionales ont chuté de 10 points ou plus en 2015, et la plus forte progression a été observée dans la CEI, où les prix des services sur ordinateur, en pourcentage du RNB par habitant, ont chuté de plus de 50 pour cent.
Tableau 3.2: Prix et fourchettes moyennes du large bande mobile par région, en pourcentage du RNB par habitant, 2015
[image: ]
Légende:
Région, Offre sur téléphone à prépaiement 500 MB, Offre sur ordinateur à postpaiement 1 GB
Min. 2015, Max. 2015, Moyenne 2015, Evolution moyenne entre 2014 et 2015 (en %)
Europe, CEI, Amériques, Asie-Pacifique, Etats arabes, Afriques
Note: * Moyennes simples fondées sur 155 pays pour lesquels on disposait de données relatives aux prix pour l'ensemble des services large bande mobile pour 2014 et 2015.
Source: UIT.
L'Europe reste la région dans laquelle les services large bande mobiles sont le plus abordables et aussi celle où les différences sont les plus faibles entre les pays en matière de RNB par habitant. La CEI et les Amériques ont des fourchettes similaires pour le large bande mobile sur téléphone, mais la moyenne pour la CEI est plus basse et diminue plus rapidement. Pour les offres sur ordinateur à postpaiment, les Amériques ont un prix moyen par rapport au RNB par habitant qui est nettement supérieur à celui de la CEI. De plus, de toutes les régions les Amériques ont enregistré la plus faible réduction du prix moyen.
Un examen plus approfondi des prix des services large bande mobile sur téléphone à prépaiement, exprimés sous forme de pourcentage du RNB par habitant, permet de mieux comprendre les différences en matière d'accessibilité économique au sein de chaque région[endnoteRef:15]. De toutes les régions, l'Europe a les prix les plus abordables pour les services large bande mobiles sur téléphone à prépaiement. La plupart des pays de la région ont des prix qui correspondent à moins d'un pour cent du RNB par habitant. La Norvège, la Suède, l'Autriche, l'Islande, l'Estonie et l'Irlande ont les prix les plus abordables du monde, puisqu'ils y représentent moins de 0,15 pour cent du RNB par habitant (Diagramme 3.4).  [15:  On a choisi le large bande mobile prépayé sur téléphone pour réaliser cette analyse, car il s'agit du service mobile large bande doté du plus grand potentiel d'évolution. En effet, les abonnements sur téléphone sont bien plus répandus que les abonnements sur ordinateur, et la plupart des abonnements sur téléphone dans le monde sont des abonnements prépayés. On peut donc penser que l'accessibilité économique des services large bande mobiles prépayés sur téléphone constituera un facteur stimulant essentiel si le "miracle du mobile" (soit l'adoption par les masses des services de téléphonie mobile cellulaire classiques) doit se reproduire dans le domaine du large bande.] 

Diagramme 3.4: Prix du large bande mobile sur téléphone à prépaiement (500 MB par mois) sous forme de pourcentage du RNB par habitant, volume de données (plafond) 
inclus en Europe, 2015 et 2014
[image: ]
Légende:
Pourcentage du RNB par habitant
Plafonnement de [X] GB
Norvège, Suède, Autriche, Islande, Estonie, Irlande, Finlande, Lituanie, Pologne, Royaume-Uni, Suisse, Allemagne, Belgique, Pays-Bas, Espagne, Slovénie, Portugal, Lettonie, Slovaquie, Israël, Croatie, Turquie, Italie, France, Luxembourg, Hongrie, Andorre, Roumanie, Malte, République tchèque, Danemark, Grèce, Serbie, Chypre, Bulgarie, Albanie, Ex-Rép. yougoslave de Macédoine, Bosnie-Herzégovine, Monténégro.
[bookmark: lt_pId755]Note: Les plafonds indiqués font référence aux prix pour l'année 2015.
[bookmark: lt_pId756]Source: UIT. Les valeurs du RNB par habitant sont fondées sur les données de la Banque mondiale.
[bookmark: _Toc479159995][bookmark: _Toc479160352][bookmark: _Toc479686395][bookmark: _Toc455476235]4	Tendances en matière de réglementation
L'utilisation des technologies numériques a accru l'efficacité des réseaux et des services de communication, et a donné naissance non seulement à des villes intelligentes, mais également à des nations et à des sociétés intelligentes, ce qui a profité aux personnes, aux entreprises et aux gouvernements.
Le rôle que jouent les politiques et les réglementations en matière de TIC est crucial pour créer un environnement propice à combler la fracture numérique. Face aux bouleversements que connait le secteur des TIC, les régulateurs des TIC et les décideurs sont incités à continuellement réviser et adapter les cadres réglementaires nationaux des TIC afin d'anticiper les changements à venir et de veiller à ce que ces cadres restent pertinents.
Pour créer des sociétés intelligentes et connectées et atteindre les Objectifs de développement durable, les décideurs et les régulateurs sont confrontés à des problèmes semblables nécessitant des solutions communes. Ils doivent donc oeuvrer ensemble pour créer un environnement réglementaire favorable dans divers secteurs et surmonter les obstacles qui entravent leur évolution. Il est donc plus que jamais essentiel d'adopter des cadres réglementaires et politiques plus souples et d'instaurer un dialogue plus large et global avec les parties prenantes concernées afin de tenir pleinement compte du potentiel de l'économie numérique.
[bookmark: lt_pId140]Les régulateurs et les décideurs doivent par conséquent renforcer leurs pouvoirs d'exécution s'ils veulent pouvoir relever les défis posés par l'environnement numérique dynamique. La réforme du secteur est un processus continu qui consiste à promouvoir les évolutions économiques et sociales dans le secteur des TIC et au-delà, par le biais d'une réglementation fondée sur les bonnes pratiques. 
Par ailleurs, l'élaboration d'une société mondiale numérique et connectée doit se fonder sur la confiance et la sécurité ainsi que sur l'élaboration d'une réglementation appropriée concernant l'utilisation des données personnelles. Compte tenu des différences culturelles et conceptuelles entre les pays sur des questions de confidentialité et de protection des données, il n'a pas été possible à ce jour d'établir un cadre réglementaire mondial. L'acceptation, au niveau mondial, d'un principe de protection des données fondé sur les droits de l'homme au sens large peut être un moyen de progresser; les Etats doivent appliquer ce principe à tout citoyen, quelle que soit sa nationalité, son statut juridique ou son lieu de résidence. Il ne sera possible d'établir une société mondiale connectée et numérique qu'au sein d'Etats qui respectent ce principe fondamental, et entre de tels Etats.
[bookmark: _Toc472077462][bookmark: _Toc472081460][bookmark: _Toc479159921][bookmark: _Toc479159996][bookmark: _Toc479160353][bookmark: _Toc479160525][bookmark: _Toc479686396]Suivre l'évolution de la réglementation
L'avènement de l'économie numérique mondiale a ouvert la voie à diverses étapes de réglementations, ou à cinq générations de réglementation des TIC. Face aux évolutions du marché et de la technologie, les décideurs et les régulateurs sont soumis à une pression croissante dans le but de garantir l'accès aux infrastructures numériques, afin de conférer davantage de pouvoir d'autonomie aux consommateurs et aux sociétés et de tirer pleinement parti des TIC pour atteindre les Objectifs de développement durable. Les réseaux large bande et les services de l'Internet tendent à être considérés comme un produit de base, l'accès à ces réseaux étant même devenu un droit dans certains pays, et leur disponibilité et leur performance ont des incidences sur tous les aspects du développement de l'économie et de la société d'aujourd'hui.
Pour stimuler la croissance de l'économie numérique, l'interaction du secteur des TIC au côté d'autres secteurs doit être comprise et, si possible, gérée par des cadres politiques et réglementaires d'un nouveau genre. Pour ce faire, il est néanmoins essentiel de bien saisir les relations complexes qui existent entre les politiques réglementaires et la croissance des TIC. Il est également important de quantifier les tendances récentes et de tirer les leçons des expériences concluantes du passé. 
A cette fin, l'UIT a élaboré l'outil de suivi réglementaire des TIC (ICT Regulatory Tracker), qui emploie des données factuelles afin d'aider les décideurs et les régulateurs à interpréter l'évolution rapide de la réglementation dans le secteur des TIC. En plus d'offrir une analyse historique, cet outil analytique puissant permet de recenser les forces et les faiblesses des interventions réglementaires dans le but d'apprendre progressivement à développer un secteur des TIC dynamique et novateur (Voir l'Encadré 5.1). 
	Encadré 5.1: Mieux comprendre les tendances réglementaires: l'outil de suivi réglementaire de l'UIT
L'UIT a élaboré un nouvel outil pour surveiller et mesurer les changements intervenant dans l'environnement réglementaire des télécommunications/TIC. Cet outil de suivi, qui s'appuie sur des méthodes quantitatives et utilise des données rassemblées par le biais de l'enquête mondiale de l'UIT sur la réglementation des télécommunications/TIC, permet à la fois de comparer et d'identifier les tendances au sein des cadres juridiques et réglementaires dans le secteur des TIC. Les pays concernés par l'outil sont classés selon des fourchettes de notation correspondant aux différentes générations de réglementation, pour faciliter l'analyse de l'évolution de la réglementation des TIC dans le monde et de ses perspectives futures.
Cet outil couvre jusqu'à 156 pays sur les 193 Etats Membres de l'UIT sur la période de 2003 à 2013 et présente l'évolution de la réglementation au sein d'un même pays, entre les pays et les régions et à l'échelle mondiale. La liste complète de ses indicateurs (50 au total) est disponible pour la période 2007-2013 et sera mise à jour tous les ans. L'outil utilise des informations fournies volontairement par le biais de l'enquête annuelle mondiale de l'UIT sur la réglementation des télécommunications/TIC ainsi que des données recueillies par l'intermédiaire de recherches informatiques.
Cet outil a été établi à l'aune des différentes dimensions de l'environnement réglementaire: l'organisme de réglementation lui-même, les segments et services réglementés, la portée et la direction des réglementations et la mise en place d'un environnement concurrentiel. A cela s'ajoutent plusieurs questions réglementaires, aussi bien traditionnelles que nouvelles, subdivisées en quatre groupes: organisme de réglementation, mandats réglementaires, régime réglementaire et cadre concurrentiel dans le secteur des TIC (voir le Tableau 5.1 ci-après).

Tableau 5.1 – Structure simplifiée de l'outil de suivi réglementaire (complet), 2007-2013
	Groupe
	[bookmark: lt_pId164]Nom
	[bookmark: lt_pId165]Nombre
 d'indicateurs
	Note max.
	Pays classés si indicateurs min.

	1
	Organisme de réglementation
	10
	20
	3

	2
	Mandats réglementaires
	11
	22
	3

	3
	Régime réglementaire
	15
	30
	4

	4
	Cadre concurrentiel
	14
	28
	4

	[bookmark: lt_pId188]Totaux
	Outil de suivi Réglementaire des TIC
	50
	100
	14


[bookmark: lt_pId193]Note: Se reporter aux notes techniques figurant dans le chapitre I de l'édition 2015 du rapport "Tendances des réformes dans les télécommunications" pour la liste complète des indicateurs.
L'évaluation fournie par l'outil est tant qualitative que quantitative. Tous les indicateurs sont assortis d'une note comprise entre 0 et 2. La notation prend pour référence ce qui est considéré comme le meilleur scénario possible sur la base des meilleures pratiques réglementaires internationalement reconnues, adoptées par les régulateurs du monde entier lors du Colloque annuel mondial des régulateurs, organisé par l'UIT.
La version 2015 de l'outil de suivi réglementaire été publiée en mars 2017 dans le "ICT Regulatory Outlook Report 2017" de l'UIT. Il couvre 186 pays et fournit une analyse approfondie du marché et des tendances réglementaires dans le domaine des TIC.


Des services d'utilité publique monopolistiques étaient gérés (dans le secteur public ou privé) par des réglementations de première génération dans le but d'améliorer l'efficacité et les services, dans la mesure où la réglementation simulait les effets de la concurrence. Caractérisée par une privatisation partielle et par la concession de licences à des prestataires d'infrastructures concurrents, la deuxième génération de réglementations visait à ouvrir l'accès aux réseaux des opérateurs existants sans aucune discrimination, et devait souvent protéger les intérêts et la participation de l'Etat dans ces infrastructures. Avec une privatisation totale, la troisième génération indépendante de réglementations, davantage orientée vers les services que vers la concurrence des infrastructures, s'est axée sur une neutralité du réseau nécessitant la protection d'une concurrence durable dans les services. En outre, avec la croissance de la fourniture de contenu, il est devenu capital de protéger les données des consommateurs (voir le Diagramme 5.1).
	Diagramme 5.1: Générations de réglementations

	[image: ]Efficacité

	[bookmark: lt_pId201]G1: Monopoles publics réglementés sans régulateur indépendant
[bookmark: lt_pId202]G2: Réformes de base, comprenant la création d'organes de réglementation indépendants, ainsi qu'une libéralisation et une privatisation partielles à travers les couches
[bookmark: lt_pId203]G3: Réglementations pour faciliter les investissements, l'innovation et l'accès, axées sur la stimulation de la concurrence
[bookmark: lt_pId204]G4: Réglementation intégrée; évolution du rôle du régulateur comme partenaire en matière de développement et d'intégration sociale
[bookmark: lt_pId205]G5: Réglementation collaborative; nécessité de définir les bases, les platesformes et les mécanismes pour travailler avec d'autres régulateurs du secteur afin de contribuer à la réalisation des Objectifs de développement durable

	Monopoles réglementés, Réformes de base, Environnement propice, Réglementation intégrée, Réglementation collaborative

Source: UIT.


La réglementation de quatrième génération se caractérise notamment par une plus grande complexité et un point de vue intersectoriel qui s'étend au-delà des TIC, ce qui a ouvert la voie à une réglementation collaborative de cinquième génération. Les évolutions du marché et de la technologie ont favorisé le passage à des réglementations de quatrième génération pour relever un défi différent, de nature réglementaire. La réglementation de quatrième génération, caractérisée par sa maniabilité et sa souplesse, a pris de l'ampleur au cours des dix dernières années. En effet, aujourd'hui, un pays sur quatre ayant fait l'objet d'une enquête bénéficie maintenant d'un environnement réglementaire 4G, lui permettant de tirer profit du secteur des TIC pour assurer la croissance économique et le développement social du pays (voir Diagramme 5.2). Les pays disposant de la "réglementation 4G" n'ont pas encore tous pleinement mis à profit les possibilités numériques. Toutefois, ils ont ouvert la porte à des changements significatifs et ils peuvent s'attendre à court ou à moyen terme à des améliorations concrètes, dans leurs secteurs des TIC ainsi que dans le reste de leur économie. 
	Diagramme 5.2: Evolution de la réglementation des TIC, 2007-2015

	[image: ]Pays couverts par l'outil de suivi réglementaire des TIC

	
Légende:
(Note de l'outil de suivi réglementaire des TIC)
[bookmark: lt_pId215]1ère génération >=0 <40
[bookmark: lt_pId216]2ème génération >=40 <70
[bookmark: lt_pId217]3ème génération >=70 <85
[bookmark: lt_pId218]4ème génération >=85 <=100

	Source: UIT.


Globalement, l'environnement réglementaire s'est continuellement amélioré dans la plupart des pays du monde, ceux-ci ayant appliqué des réformes pour assouplir leur réglementation. Le nombre de pays disposant d'une réglementation 1G et 2G des télécommunications a été réduit de moitié en moins d'une décennie, passant de deux tiers à moins d'un tiers des pays au cours de cette période. Cette perspective encourageante reflète l'allure dynamique de l'innovation technologique et commerciale à laquelle les régulateurs des télécommunications/TIC sont confrontés, une réalité qui les met au défi de s'adapter au nouvel ordre numérique mondial.
Nous nous trouvons à l'aube de la réglementation de cinquième génération, qui se fonde sur des synergies et des actions complémentaires. Les réglementations de cinquième génération visent essentiellement à établir une collaboration entre les divers secteurs ainsi que des approches réglementaires innovantes comme la coréglementation et l'autoréglementation, qui aboutissent à de nouvelles formes de réglementation collaborative.
[bookmark: _Toc472077463][bookmark: _Toc472081461][bookmark: _Toc479159922][bookmark: _Toc479159997][bookmark: _Toc479160354][bookmark: _Toc479160526][bookmark: _Toc479686397]Tendances résultant de l'évolution des réglementations
Mais qu'entend-on par évolution des réglementations?
Si l'on observe de plus près les tendances relatives à l'évolution de la réglementation dans les différentes régions, il est évident que les réglementations progressent à des rythmes différents. Alors qu'ils évoluaient en 2008 dans un contexte réglementaire largement défavorable régi par une réglementation de deuxième génération, les Etats arabes ont fait un grand pas en avant. Les pays de la région Asie-Pacifique et l'Afrique ont connu une évolution très similaire durant la même période et ont rapidement adopté les nouvelles générations de réglementation. Un Etat arabe sur cinq possède aujourd'hui une réglementation des TIC de quatrième génération. Les pays de la Communauté des Etats indépendants (CEI) ont évolué plus lentement et on recense dans cette région, en 2015, environ le même nombre de pays dotés de réglementations de la troisième et de la quatrième génération que de pays régis par des réglementations de la première et de la deuxième génération (voir Diagramme 5.4.5).
L'Europe est le berceau de la réglementation de quatrième génération. Il n'est donc pas étonnant que la transition y ait commencé plus tôt et qu'elle y ait été aboutie beaucoup plus rapidement que dans les autres régions, deux tiers des pays européens disposant d'une réglementation 4G contre seulement 10 pour cent en 1G ou 2G. En 2008 déjà, la région Amériques affichait un niveau général de maturité de la réglementation plus élevé que dans d'autres régions en développement. En 2015, elle constitue toujours la deuxième région la plus avancée du monde dans ce domaine, avec deux tiers de ses pays possédant une réglementation 3G et 4G (voir Diagramme 5.3). Dans l'ensemble, le rythme des changements en matière de réglementation est resté soutenu et, comparé à d'autres secteurs de l'économie, les changements se sont opérés plus rapidement, suscitant des attentes à l'égard des régulateurs des TIC et ouvrant la voie à des technologies et à des modèles d'activité économique toujours plus impressionnants.
On observe que tous les domaines de la réglementation des TIC n'ont pas évolué au même rythme. La cartographie quantitative des domaines clés de la réglementation permet le suivi généralisé des tendances (voir Diagramme 5.5). La concurrence sur les marchés des utilisateurs finals pour le large bande, sans nul doute l'un des plus puissants catalyseurs de la connectivité et de l'utilisation des services numériques, a progressivement gagné du terrain ces dix dernières années et régnait sur 128 marchés en 2015. Le partage des infrastructures occupe une place de plus en plus importante, surtout depuis la crise financière mondiale de 2008, permettant l'optimisation des installations en place pour stimuler l'innovation sur le plan des services et diversifier les recettes. L'octroi de licences aux opérateurs et aux fournisseurs de services a considérablement évolué depuis l'avènement du large bande fixe et mobile. La libéralisation des régimes d'octroi de licences a contribué à établir un marché des TIC aujourd'hui encombré, des licences individuelles de services spécifiques aux licences multiservices, et des licences de classe aux autorisations générales.
Diagramme 5.3: Chaque région est différente: améliorer les schémas réglementaires, 2008-2015 Etats arabes
Amériques
Afrique

[image: ]CEI
Asie-Pacifique

Source: UIT.
Certains des premiers services numériques convergents qui étaient l'apanage d'un petit nombre d'utilisateurs disposant d'une connexion large bande il y a une dizaine d'années se sont largement démocratisés. La téléphonie IP (VoIP) est aujourd'hui l'un des services gratuits les plus populaires. La réglementation, ou plus précisément la suppression des obstacles réglementaires, a joué un rôle déterminant. D'autres pratiques réglementaires ont connu une adoption plus lente et se limitent à un nombre relativement plus restreint de juridictions. Avec le négoce des fréquences ou la neutralité du réseau, cependant, ces pratiques peuvent avoir un impact notable sur le développement des marchés nationaux. Enfin et surtout, de nouveaux instruments politiques arrivent à maturité, eu égard à la nécessité d'aborder différemment les nouvelles questions. Les plans nationaux en matière de large bande et les politiques connexes qui ont essentiellement occupé le devant de la scène après la crise financière mondiale de 2008 comme moyen de canaliser les fonds de relance sont maintenant répandus dans 143 pays et sont utilisés pour reconnecter les secteurs économiques afin d'améliorer l'efficacité et de créer de nouvelles opportunités économiques.
Diagramme 5.4: Examen des pratiques réglementaires: les réglementations ayant contribué à façonner le secteur des TIC 2005-2015
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Source: UIT.
	Encadré 5.2: Formules gagnantes pour les marchés du large bande fixe et du large bande mobile 
On admet généralement que la qualité de la réglementation joue un rôle essentiel dans la réussite du développement d'économies numériques dynamiques. Le choix des interventions réglementaires, qui repose sur les éléments de preuve fournis par l'outil de suivi réglementaire, semble avoir un impact tout aussi fort pour stimuler la croissance du marché. 
Plus précisément, il existe un lien étroit entre la combinaison d'un ensemble de mesures réglementaires et un effet catalyseur sur la commercialisation. Concernant le taux de pénétration du large bande mobile, les pays disposant d'un plan pour le large bande, de concurrence dans le secteur mobile comme dans celui des passerelles internationales, d'un partage des infrastructures, de la portabilité des numéros mobiles et de la migration à l'intérieur des bandes obtiennent systématiquement de meilleurs résultats que les pays dépourvus de tout ou partie de ces cadres réglementaires.
A la fin de 2013, les pays qui appliquaient cette "formule gagnante" à leurs marchés du large bande mobile enregistraient un taux de pénétration national moyen de près de 60 pour cent, comparé à une moyenne mondiale de 27 pour cent, soit moins de la moitié. A court terme, ces mesures semblent avoir eu un effet activateur associé au triplement des pénétrations du large bande mobile (depuis 2011), un effet qui tend à se ralentir légèrement à moyen terme et, potentiellement, à long terme. Par analogie, les marchés du large bande fixe semblent eux aussi avoir leur "formule gagnante". 
Les cinq grandes mesures recensées sont les suivantes: un plan pour le large bande, une concurrence ouverte sur le marché des technologies large bande hertziennes, un cadre évolué pour l'octroi des licences (par le biais de licences unifiées ou d'un régime d'autorisations générales) associé à une politique de partage des infrastructures, et des dispositions relatives à la portabilité des numéros fixes.
Les pays ayant compris tout le potentiel de ces piliers de la réglementation affichent des résultats toujours au-dessus de la courbe, avec des taux moyens de pénétration du large bande fixe de 13 à 16 pour cent plus élevés que la moyenne mondiale. 
Dans les limites du raisonnable, ces données quantitatives soulignent l'importance de la réglementation fondée sur les bonnes pratiques et montrent que la conception et l'application effective des cadres réglementaires sont essentielles au bon développement des marchés du large bande. L'outil de suivi réglementaire est un bon outil de comparaison des différents cas réglementaires. 
Source: UIT.


[bookmark: _Toc467506084][bookmark: _Toc478719896][bookmark: _Toc479159923][bookmark: _Toc479159998][bookmark: _Toc479160355][bookmark: _Toc479160527][bookmark: _Toc479686398]Tendances en matière de réglementations en Europe
En Europe, 38 pays sur les 43 que compte la région (soit 88 pour cent) ont créé une autorité de régulation des télécommunications et des TIC (voir Diagramme 5.5). Toutes ces autorités sont aujourd'hui habilitées à faire appliquer des décisions en faveur de la concurrence, contre 85 pour cent il y a 10 ans. Cette évolution très positive témoigne du rôle encore plus important que les régulateurs sont appelés à jouer à l'heure du numérique: ils doivent concilier des intérêts contradictoires, offrir des conditions égales pour tous, promouvoir la transparence et créer un environnement propice à l'innovation technologique et à de nouveaux services.
Diagramme 5.5: Pays disposant de régulateurs indépendants, par région, 2015 
[image: ]
Source: UIT.Europe
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Dès le début, la plupart des régulateurs des pays européens ont réglementé l'accès aux réseaux de télécommunication (y compris l'interconnexion, l'octroi de licences, le contrôle de la qualité de service, etc.), ainsi que les prix des services. Ils ont été exhortés à atteindre certains objectifs de politiques publiques comme l'accès ou le service universel dans le domaine des TIC et de nouvelles questions sont venues s'ajouter à leurs responsabilités dans le domaine réglementaire. Quelque 90 pour cent des régulateurs des pays européens sont aussi habilités à s'occuper des questions d'attribution ou d'assignation de spectre. Plus récemment, ils ont été chargés de superviser des domaines connexes tels que la cybersécurité et la protection des consommateurs.
Diagramme 5.6: Evolution du mandat du régulateur en Europe, 2010-2015 
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Source: UIT.
A l'échelle mondiale, on observe une tendance marquée à l'élargissement et à la diversification du mandat du régulateur. Cela est étroitement lié à l'évolution technologique qu'a connue le secteur avec le passage aux réseaux IP, et aux perspectives qu'ouvre cette transition, ainsi qu'à la complexité qui en découle. Les réseaux large bande, loin d'être de simples tuyaux, sont aujourd'hui perçus comme le centre névralgique de l'économie numérique et de la société dans son ensemble dans la mesure où ils acheminent des services, des applications et des contenus. Les problèmes liés aux contenus électroniques, à la sécurité et à la protection des données et, à terme, à la protection des consommateurs au plein sens du terme sont devenus des enjeux déterminants pour le bon développement des réseaux et des services et doivent être examinés sur le plan réglementaire. Le mandat des régulateurs des pays européens a donc aussi évolué au cours des cinq dernières années (voir Diagramme 5.6). 
Comme leurs homologues des autres régions, les régulateurs européens partagent la conviction qu'une concurrence accrue stimulera l'afflux des investissements et dynamisera le développement des TIC dans la région. La concurrence est la norme pour les services TIC, bien que 10 pourcent des pays de la région maintiennent des monopoles pour les services fixes locaux et longue distance, ainsi que sur le marché DSL (voir Diagramme 5.7 ci-après). Un défi majeur pour de nombreux régulateurs en Europe consiste à poursuivre l'élaboration de leurs cadres réglementaires afin d'encourager l'investissement dans les réseaux large bande de grande capacité évolués.
Diagramme 5.7: Compétitivité de certains segments de marché TIC en Europe, 2015 
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Source: Base de données UIT sur la réglementation des télécommunications/TIC.
Au cours des 20 dernières années, une majorité de pays de la région ont déployé des efforts couronnés de succès pour libéraliser les passerelles internationales et on constate dans moins de 5 pour cent d'entre eux l'existence d'un monopole contrôlé par l'opérateur historique de lignes fixes (voir Diagramme 5.7). En conséquence, la croissance du large bande dans la région a été soutenue, ce qui a aussi permis aux pays de développer de nouveaux services et de créer des emplois. De plus, l'intérêt des investisseurs étrangers dans la majorité des pays de la région est resté soutenu grâce à un environnement propice aux nouveaux arrivants.
Comme dans d'autres régions, les services Internet ont toujours été très compétitifs. Actuellement, il n'existe pratiquement pas de monopoles en Europe pour les services large bande hertziens fixes, large bande mobiles et Internet. Traditionnellement, la préférence a été de créer une concurrence totale plutôt que partielle – ce qui a considérablement contribué à la croissance rapide de nouveaux services et du nombre d'abonnés. 
L'adoption d'un régime simplifié d'octroi de licences englobe aussi d'autres mesures réglementaires et institutionnelles prises par les gouvernements pour réformer le secteur. De nombreux pays ont facilité leurs processus d'entrée sur le marché en simplifiant leur régime d'octroi de licences. La grande majorité des pays de la région ont établi un régime d'autorisation générale avec un processus de notification simple ou un régime de licences catégorielles. Dans certains pays, comme la Bulgarie et l'Irlande, il existe des filières de licences parallèles pour différents services, certaines entrant dans le régime de l'autorisation générale et d'autres exigeant une licence multiservices ou une licence individuelle. Un certain nombre de pays ont aussi un régime d'exemption de licence pour une série de services hertziens, comme la France, la Bosnie-Herzégovine et le Portugal. Il a été essentiel de mettre en place un régime solide d'octroi de licences pour soutenir le développement des services convergents, l'expansion des marchés et l'élargissement de la concurrence, l'objectif étant de promouvoir la fourniture de nouveaux services innovants, de diminuer les prix, d'accroître l'efficacité de la fourniture des services et de diversifier encore plus les offres proposées aux abonnés.
Diagramme 5.8: Câbles sous-marins assurant la connexion en Europe, 2015
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Source: UIT et Telegeography, http://www.itu.int/itu-d/tnd-map-public/ (travail en cours).
[bookmark: lt_pId310]Au cours des cinq dernières années, de nouveaux câbles internationaux sous-marins ont été déployés dans l'ensemble de la région, multipliant ainsi les possibilités de connectivité haut débit entre différentes parties de l'Europe et le reste du monde (voir Diagramme 5.8) et réduisant par là même le coût de la largeur de bande internationale du fait de l'existence d'offres concurrentielles. Le défi désormais est de veiller à ce que les stations d'atterrissage de ces câbles soient connectées aux réseaux large bande nationaux.
Depuis une décennie, les réseaux de prochaine génération sont une priorité pour l'Union européenne. Pour certains pays, toutefois, leur coût reste un obstacle. Pour faire baisser ces coûts et capitaliser sur les investissements réalisés, 37 pour cent des pays de la région ont rendu obligatoire le partage des infrastructures passives et plus de la moitié ont autorisé l'entrée d'opérateurs de réseau virtuel mobile (MVNO) sur leurs marchés, conformément au niveau moyen de réglementation à l'échelle mondiale dans ces domaines (voir Diagramme 5.9). La colocalisation ou le partage de sites est imposé dans plus d'un tiers des pays, un pourcentage conforme à la moyenne mondiale.
Diagramme 5.9: Le partage des infrastructures en Europe et dans le monde, 2015 
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Source: Base de données UIT sur la réglementation des télécommunications/TIC
Pour répondre à la demande croissante de spectre, 29 régulateurs en Europe ont lancé des marchés secondaires des fréquences et 33 pays ont adopté une forme de mécanisme fondé sur le marché, en autorisant la migration dans la même bande. Des bandes de fréquences ont été attribuées à des opérateurs pour des services large bande mobiles dans pratiquement tous les pays de la région. Dans 60 pour cent des pays de la région, des bandes de fréquences ont été attribuées aux opérateurs pour les services WiMax et ces services ont été commercialisés. Des bandes de fréquences ont été allouées aux services LTE et mises à disposition de ces services dans quelque 70 pour cent des pays. 
[bookmark: lt_pId323]Conscients du rôle essentiel que joue le large bande dans l'économie numérique d'aujourd'hui, 36pays de la région, soit 84 pour cent d'entre eux, ont adopté ou envisagent d'adopter une politique, une stratégie ou un plan au niveau national en faveur du large bande (voir Diagramme 5.10). Dans ces plans, le déploiement d'une infrastructure large bande au niveau national est un objectif prioritaire, tout comme la stimulation de la demande grâce à l'adoption d'applications et de services en ligne et à la fourniture de services publics utilisant le large bande. En outre, au moins 25 pays en Europe incluent le large bande dans leur définition du service universel. Toutefois, avec seulement huit pays de cette région qui disposent d'un fonds de service universel opérationnel, l'Europe est la région qui présente le pourcentage de fonds de service universel le plus bas, à moins de 19 pour cent. Aucun de ces fonds n'est utilisés pour financer le plan national sur le large bande. Outre les financements directs des pouvoirs publics, des partenariats entre les secteurs public et privé et d'autres mécanismes adaptés aux spécificités locales constituent les principales sources de financement de ces plans.
Diagramme 5.10: Plans pour le large bande, par région, 2015 
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Source: Base de données UIT sur la réglementation des télécommunications/TIC.
Globalement, la réforme progressive du secteur dans la région Europe ainsi que l'évolution de la réglementation des TIC ont eu des répercussions positives sur l'évolution du marché. En 2008, un tiers des pays étaient régis par une réglementation des TIC de première ou de deuxième génération (voir le Diagramme 5.11 à gauche), dont l'incidence sur le taux de pénétration des principaux services des TIC était limitée. En 2015 cependant, pratiquement tous les pays de la région (sauf deux) ont adopté des réglementations de troisième, voire de quatrième génération. Du fait de l'évolution de la réglementation des TIC, le seuil symbolique des 25 pour cent de pénétration des principaux services des TIC a été franchi dans presque tous les pays européens, ce qui signifie que la majorité de la population avait accès quotidiennement à des services de téléphonie mobile cellulaire, à des applications large bande mobile et à l'Internet en 2015 (voir Diagramme 5.11 à droite).
Diagramme 5.11: L'évolution de la réglementation des TIC en tant que facteur d'amélioration de l'accès aux TIC en Europe, 2008 et 2015 
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Source: UIT.
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De même que dans le secteur des TIC, les cadres politiques et réglementaires ont évolué de façon indépendante dans de nombreux secteurs économiques au cours de la dernière décennie. Comme cela a été mentionné ci-dessus, l'interdépendance croissante qui existe entre les secteurs est de plus en plus reconnue. L'innovation technologique et les nouveaux modèles d'activité économique permettent un développement mondial, régional et local efficace dont les avantages comprennent la gestion améliorée des connaissances, le partage et la collaboration efficaces entre tous les secteurs à tous les niveaux du gouvernement ainsi qu'avec les entreprises et les utilisateurs. Les décideurs et les régulateurs de tous les secteurs sont désormais des partenaires dans le cadre de ce processus de développement. Une coopération transparente et pratique, ainsi que la communication entre les secteurs et entre les parties prenantes est donc essentielle.
La collaboration au sein du secteur des TIC et entre les secteurs a favorisé la croissance de l'économie numérique collaborative, permettant des niveaux d'expérimentation, d'innovation et de croissance jamais atteints auparavant. Une économie numérique forte est essentielle à l'innovation, à la croissance, à l'emploi et à la compétitivité.
La réussite de sociétés numériques connectées intelligentes et de leur économie repose sur la confiance et sur la réglementation. Le succès ou l'échec des activités collaboratives repose sur la confiance de l'utilisateur, et une réglementation adéquate est primordiale dans ces nouveaux modèles.
Ce nouveau contexte a mis les politiques et les cadres réglementaires sous pression, rendant nécessaire une collaboration plus importante et efficace entre les régulateurs du secteur. La mise en place de la réglementation de cinquième génération nécessite de disposer des outils requis pour créer un contexte favorable à une collaboration efficace entre les secteurs, de façon à inclure les citoyens et à renforcer leur autonomie via les TIC. Cela suppose également l'adoption d'une approche globale permettant d'exploiter les TIC dans les différents secteurs. L'utilisation de TIC dans les divers secteurs comme instrument favorisant le développement économique et social nécessite une planification stratégique et cohérente des politiques. Les décideurs et les régulateurs devraient collaborer afin de garantir que chacun a accès aux nouvelles technologies, dispose des connaissances nécessaires dans le domaine numérique pour les utiliser et peut se fier aux TIC (voir Diagramme 5.12). 
	Diagramme 5.12: Cinquième génération de réglementation collaborative
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	Source: UIT 

	[bookmark: lt_pId574]Cet état de fait a été reconnu par les régulateurs à la 16ème édition du Colloque mondial des régulateurs (GSR-16), lors duquel les régulateurs ont arrêté et approuvé une série de lignes directrices relatives aux bonnes pratiques[endnoteRef:16]. Les régulateurs de toutes les régions ont reconnu qu'un cadre national solide pour la réglementation collaborative favorise grandement la création de synergies et permet la mise en place effective de nouveaux services. [16:  www.itu.int/bestpractices] 


	[bookmark: lt_pId576]Encadré 5.3: Etablir des liens entre les TIC et les régulateurs financiers
En ce qui concerne l'inclusion financière numérique, lors de la 16ème édition du Dialogue mondial sur l'inclusion financière numérique, les régulateurs sont convenus que l'établissement d'un cadre politique collaboratif pourrait commencer par l'harmonisation de la loi sur les télécommunications et les TIC avec la législation en matière de finance et les politiques réglementaires pertinentes. De la même manière, la collaboration pourrait être étendue à des domaines intersectoriels importants tels que la protection du consommateur, la cybersécurité, la protection de la sphère privée et des données. Les discussions et la coopération en cours en matière de réglementation sont nécessaires dans le cadre de la concurrence entre les fournisseurs de services financiers et de télécommunications ainsi qu'avec les acteurs principaux. Des consultations périodiques ouvertes ainsi que des réunions avec les parties prenantes du secteur public et privé doivent être prévues à la fois dans le cadre de l'élaboration des politiques et dans le suivi de la mise en oeuvre des politiques. 
Les régulateurs ont relevé qu'une harmonisation des exigences légales et réglementaires concernant les services numériques financiers à l'échelle régionale ou sous-régionale peut avoir un effet multiplicateur sur l'innovation et l'investissement sur les marchés nationaux et doit donc être prise en compte dans les programmes des associations de régulateurs et des communautés économiques régionales dans le but de favoriser l'inclusion numérique financière et ses avantages dans les régions en développement.
Source: UIT, Principes directeurs du Dialogue mondial sur l'inclusion financière numérique, http://www.itu.int/en/ITU-D/Conferences/GSR/Pages/GSR2016/GDDFI.aspx
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[bookmark: lt_pId372]Il existe aujourd'hui un grand nombre d'études qualitatives qui examinent la causalité et la relation entre la réglementation et l'adoption des TIC. Les données quantitatives, cependant, sont considérablement moins fournies. Afin de combler les lacunes dans ce domaine important et de fournir de la matière permettant d'élaborer des politiques en connaissance de cause, l'UIT a développé deux modèles économétriques sur la base de l'outil de suivi réglementaire des TIC pour le large bande fixe et pour le mobile cellulaire, ce qui suggère qu'un environnement réglementaire solide a une incidence significativement positive sur l'adoption des TIC (voir l'édition 2015 du rapport "Tendances des réformes dans les télécommunications" publié par l'UIT).
Cette nouvelle recherche de l'UIT suggère qu'une augmentation de 10 pour cent de la note de l'outil de suivi réglementaire des TIC (correspondant à une amélioration graduelle des cadres réglementaires) s'accompagne d'une hausse de 7,7 pour cent du taux de pénétration du large bande fixe sur la période 2008-2013[endnoteRef:17]. A titre d'illustration, un pays ayant adopté une certaine forme de stratégie relative au développement du large bande (telle qu'un plan national ou un calendrier pour le large bande prévoyant des mesures réglementaires anticipatives telles que le partage des infrastructures), qui autorise l'utilisation des services de téléphonie IP et qui favorise l'instauration d'un environnement concurrentiel pour les technologies du large bande aurait des niveaux de pénétration dépassant de 7,7 pour cent en moyenne ceux des pays n'ayant pas mis en place ces mesures, abstraction faite de l'incidence d'autres facteurs. [17:  UIT, Rapport Tendances des réformes dans les télécommunications 2015, Chapitre 1.] 

Ce modèle montre qu'une augmentation de 1 pour cent de la population vivant dans les zones urbaines est associée à une hausse de 7,8 pour cent du taux de pénétration du large bande fixe, toutes choses égales par ailleurs. Ce coefficient élevé peut être représentatif des différentes dimensions de l'urbanisation: infrastructure, commerce, investissement dans le secteur tertiaire qui utilise intensivement l'Internet, etc.
Ce modèle montre qu'une augmentation de 1 pour cent de la population vivant dans les zones urbaines est associée à une hausse de 7,8 pour cent du taux de pénétration du large bande fixe, toutes choses égales par ailleurs. Ce coefficient élevé peut être représentatif des différentes dimensions de l'urbanisation: infrastructure, commerce, investissement dans le secteur tertiaire qui utilise intensivement l'Internet, etc.
Le revenu national brut (RNB) par habitant joue aussi un rôle non négligeable dans l'explication des niveaux de pénétration du large bande fixe. Un pays qui enregistre une augmentation de 10 pour cent du RNB par habitant, par exemple de 10 000 à 11 000 dollars des Etats-Unis, devrait voir le nombre de ses utilisateurs du large bande fixe augmenter de 9,4 pour cent, toutes choses étant égales par ailleurs. Ce résultat peut s'expliquer par les différentes interprétations du rôle joué par le RNB par habitant dans ce modèle: s'il est considéré comme un indicateur du développement économique, un revenu plus élevé pourrait représenter une économie plus développée, avec une utilisation intensive des TIC dans tous les domaines; s'il est considéré comme un indicateur du pouvoir d'achat individuel, un revenu plus élevé pourrait signifier un plus fort consentement à payer pour les abonnements au large bande fixe. 
La réglementation fondée sur les bonnes pratiques a également un impact bénéfique sur la pénétration du mobile cellulaire. Les répercussions positives de la réglementation sur la pénétration mobile sont corroborées par les résultats du modèle de régression économique pour le téléphone mobile cellulaire[endnoteRef:18]. Une augmentation de 10 pour cent de la note d'un pays dans l'outil de suivi est associée à une hausse de 2,3 pour cent de la pénétration du mobile cellulaire. Par exemple, un pays qui a introduit la portabilité des numéros mobiles, admis le partage des infrastructures pour les opérateurs mobiles, autorisé les investissements étrangers dans les opérateurs qui possèdent leur propre spectre, promu légalement un environnement concurrentiel et demandé à ce que les taxes d'interconnexion soient rendues publiques devrait afficher des niveaux de pénétration de 2,3 pour cent supérieurs à ceux des pays n'ayant pas mis en place ces mesures, toutes choses étant égales par ailleurs. [18:  Id.] 

Sur la période à l'examen, l'impact de la réglementation sur le secteur mobile est moindre que pour le large bande fixe, car les services mobiles cellulaires existent depuis plus longtemps et l'effet de la réglementation a eu tendance à atteindre un maximum quelques années après son adoption, et à décliner à plus long terme. Par ailleurs, le secteur mobile a connu un plus grand nombre de réglementations incitatives que d'obligations imposées comme sur les réseaux fixes. Ce sont des faits bien connus auxquels il est possible de remédier en procédant à des examens réguliers et en actualisant les cadres politiques et réglementaires existants, de même qu'en adoptant de nouvelles mesures et initiatives politiques pour s'adapter à la nature évolutive de l'écosystème numérique.
L'urbanisation est l'un des facteurs déterminants de l'adoption du mobile cellulaire: une augmentation de 1 pour cent de l'urbanisation est associée à une hausse de 4,7 pour cent de la pénétration du mobile cellulaire toutes choses étant égales par ailleurs. Les données fournies soulignent le rôle des externalités de réseau dans l'utilisation des téléphones mobiles; par exemple le grand nombre d'utilisateurs de la téléphonie mobile cellulaire motive ceux qui n'ont pas souscrit au service à le faire[endnoteRef:19]. Il est à noter, toutefois, que l'impact de l'urbanisation sur l'adoption des services mobiles est plus faible que sur les niveaux de pénétration du large bande fixe, le mobile cellulaire nécessitant moins d'infrastructures et pouvant donc être déployé à un coût inférieur au-delà des zones urbaines. [19:  Vicente, M.R. et A.J. López (2006), A Multivariate Framework for the Analysis of the Digital Divide: Evidence for the European Union-15.] 

En ce qui concerne la richesse nationale, les résultats du modèle de régression étaient hautement prévisibles et confirment les hypothèses générales. Le RNB par habitant a un effet positif sur l'adoption du mobile cellulaire: une augmentation de 10 pour cent du revenu, par exemple de 10 000 à 11 000 dollars des Etats-Unis, devrait être suivie d'une hausse de 6,5 pour cent des abonnements, toutes choses étant égales par ailleurs. Le RNB par habitant pourrait être représentatif du pouvoir d'achat des individus et de leurs contraintes budgétaires, à la fois pour les individus qui ont la nécessité de s'abonner à des services mobiles cellulaires pour la première fois et pour les individus qui cherchent à souscrire plusieurs abonnements.
Il est un défi auquel de plus en plus de décideurs et de régulateurs dans le monde sont confrontés: il s'agit de veiller à ce que les consommateurs puissent tirer parti des innombrables avantages offerts par l'économie numérique de manière informée, réactive et sûre. Il est clair que cet objectif ne peut être atteint que si l'on met en place une réglementation efficace et intelligente ayant pour objet de responsabiliser les consommateurs, de redéfinir les responsabilités de chacun et de créer des conditions favorables à l'épanouissement d'une économie fondée sur les données.
[bookmark: _Toc478719899][bookmark: _Toc479160001][bookmark: _Toc479160358][bookmark: _Toc479686401]5	Conclusions 
L'accès aux TIC et leur utilisation en Europe a augmenté régulièrement au cours des dernières années. Selon tous les indicateurs essentiels des TIC, comme les abonnements aux services mobiles cellulaires, les abonnements au large bande mobile, l'adoption du large bande fixe, la disponibilité de la largeur de bande Internet internationale, l'accès des ménages à l'internet et les taux d'accès des utilisateurs individuels à l'Internet, la région Europe dans son ensemble se situe déjà au-dessus de la moyenne mondiale. Au cours de ces dernières années, la région a aussi progressé dans l'égalité homme-femme pour l'adoption des TIC, en particulier concernant l'utilisation de l'Internet.
Malgré un marché qui semble relativement saturé, le mobile reste un secteur dynamique avec une expansion continue des services large bande mobiles. Les technologies mobiles continuent également de jouer un rôle moteur en matière de développement de l'accès individuel à l'Internet dans cette région, compte tenu notamment de la progression sensible de l'infrastructure et de l'accès dans le domaine du large bande mobile. 
Bien que la plupart des pays d'Europe aient des niveaux de revenu élevés et des niveaux correspondant de développement des TIC, il reste des disparités corrélées à l'emplacement géographique et aux niveaux de revenu relatifs. Les pays de la région qui tendent à enregistrer de bons résultats en matière d'accès, d'utilisation et de compétences dans le domaine des TIC sont souvent des pays à haut revenu d'Europe septentrionale et occidentale. Il reste un fort potentiel de croissance dans les pays des Balkans et de la région Méditerranéenne. Toutefois, les niveaux de développement des TIC en Europe semblent converger de plus en plus, avec des pays comme la Roumanie, le Portugal, l'Albanie, le Monténégro et la Grèce qui enregistrent les progrès les plus notables depuis 2014.
Parmi les défis qui devront être relevés, les taux de pénétration et de couverture du large bande fixe devront progresser dans l'ensemble de la région, pour permettre un accès à l'Internet équitable, à haut débit et de haute qualité et enfin permettre à davantage de personnes de se connecter à l'Internet pour tirer parti de la société de l'information et y prendre part. Les pays peuvent également mieux tirer profit des réseaux mobiles cellulaires existants et ainsi soutenir le développement du marché mobile en renforçant la croissance du large bande mobile. 
Compte tenu du caractère intersectoriel des réseaux TIC et des services en ligne, il est capital de mettre en oeuvre une coopération et une communication pratiques et transparentes entre les régulateurs et les décideurs ainsi qu'avec les autres parties prenantes pour permettre aux réglementations de répondre aux décisions politiques des pouvoirs publics et aux réalités des marchés dans le monde. Une telle collaboration peut également favoriser la mise en place de réglementations de la cinquième génération et constituer une pierre angulaire de sociétés intelligentes dans un monde connecté.
L'harmonisation transfrontière des politiques réglementaires pertinentes ainsi qu'un renforcement de la collaboration entre les organismes publics nationaux et les organisations régionales et mondiales sont indispensables à la création d'un écosystème numérique mondial, tout en mettant en place des mesures de sauvegarde efficaces contre des pratiques frauduleuses et abusives. Les régulateurs ont un rôle à jouer dans le renforcement de la confiance des consommateurs et la sécurisation des services; à cette fin, ils doivent traiter de manière adéquate les questions de protection des données, de respect de la vie privée et de cybersécurité.
L'intégration de mécanismes visant à engager les individus, y compris les personnes vulnérables et désavantagées, constitue également un élément clé de la mise en oeuvre de réglementations collaboratives. Cela nécessite d'établir des politiques dans le but de promouvoir les compétences numériques et d'utiliser les TIC pour encourager l'autonomisation des populations.
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